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INTRODUCTION  

 « Le meilleur des gouvernements n’est pas celui qui fait les hommes les plus 

heureux, mais celui qui fait le plus grand nombre d’heureux » (Pinot-Duclos, 1751), c’est 

en ces mots que le deuxième adjoint au Maire, chargé de la jeunesse, des sports et des 

ressources humaines de la Ville de Saint-Brieuc, a débuté son discours adressé aux jeunes 

de l’association Le Cercle, qu’il était venu rencontrer dans le cadre du Forum de la 

Jeunesse. La Ville de Saint-Brieuc a voulu faire de la jeunesse une de ses priorités pour le 

nouveau mandat municipal, grâce à une refonte de la politique actuelle de jeunesse visant 

l’élaboration d’une nouvelle politique à destination des 12-25 ans. Ainsi un Forum de la 

Jeunesse intitulé « Place à la Jeunesse », consacré à la réflexion et la mise en place d’une 

nouvelle politique jeunesse, s’étale entre janvier et décembre 2015, pour une mise en 

œuvre début 2016 (cf. Annexe 1) à Saint-Brieuc. L’élaboration d’une nouvelle politique 

jeunesse dans une collectivité territoriale est un exercice compliqué, qui repose sur de 

nombreux enjeux et implique de multiples acteurs. Elle nécessite un fort investissement de 

la part des élus et techniciens porteurs du projet, mais aussi des acteurs en lien avec la 

jeunesse.  

Mon stage à la Ville de Saint-Brieuc s’est déroulé de janvier à juillet 2015 au sein 

d’un service en mutation. En effet, le service Enfance-jeunesse, où j’ai débuté mon stage, a 

été scindé en deux services distincts en février 2015 : le service Loisirs éducatifs d’une part 

et le service de la Jeunesse et des Sports d’autre part, service dans lequel j’ai réalisé 

l’essentiel de mon stage. La mission de mise en situation visait l’assistance de la 

responsable du service sur le projet d’élaboration de la nouvelle politique jeunesse. 

Plusieurs activités m’ont donc été confiées dans le cadre de ce projet, avec comme mission 

principale, la réalisation d’un état des lieux des actions existantes (municipales, 

associatives et institutionnelles) sur le territoire, destinées aux 12-25 ans. Le recensement 

des actions avait pour objectif de dresser un état des lieux, le plus exhaustif possible, de 

l’existant en matière de jeunesse à Saint-Brieuc.  

 « La « jeunesse » n’est qu’un mot » (Bourdieu, 1978), dans cet entretien, le 

sociologue présentait les divisions d’âge comme arbitraires, dans le sens où les « jeunes » 

étaient caractérisés par rapport aux « vieux », ce qui était générateur d’enjeux de lutte dans 

toutes les sociétés. Les bornes de la jeunesse sont encore aujourd’hui mouvantes, la 

jeunesse, au sens large, rencontre désormais des difficultés telles, que les trajectoires de 
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passage à l’âge adulte ont changé. Auparavant, le passage de la jeunesse à l’âge adulte 

apparaissait comme linéaire et homogène, les trois seuils : départ de chez les parents, fin de 

la scolarité et mise en couple, étaient franchis en même temps. Depuis les années 1980 et 

l’apparition du chômage de masse, on observe une déconnexion entre ces trois seuils 

(Loncle, 2015). Maintenant, nous assistons à des transitions dites « yoyo, fragmentées et 

réversibles avec des perspectives incertaines » (Walther and al., 2006) (cf. Annexe 2). La 

jeunesse a longtemps été une étape de la vie ignorée. Avant le Moyen-âge, les enfants 

arrivaient très tôt à l’âge adulte, sans passer par les étapes de la jeunesse. Plus tard, le 

triptyque : enfance, jeunesse et vieillesse apparaît en France, mais ces représentations des 

âges de la vie restaient floues. La jeunesse était alors caractérisée comme l’âge de l’attente, 

de la dépendance et de l’incertitude. Ce n’est qu’après avoir pris conscience que l’individu 

est en mesure de se détacher du cycle vital, où le jeune devient adulte quand il prend la 

place de son père, que la définition des âges de la vie sera vue comme une succession de 

paliers permettant à chacun de grandir en construisant son destin (Galland, 2007). Depuis 

la fin du XIX
e
 siècle, trois figures de la jeunesse se dégagent et coexistent : la jeunesse 

« ressource », la jeunesse à protéger et la jeunesse « menace » (Loncle, 2014). 

Aujourd’hui, d’autres classifications des jeunes émergent, telle que celle présentant quatre 

processus d’agrégation des jeunes, non figés. En fonction de leur récit de vie et de leur 

parcours scolaire et professionnel, on recense : les jeunes insérés socialement (jeunes 

« ressources »), les jeunes en voie d’insertion sociale, les jeunes victimes de la précarité et 

les jeunes « galériens » (Hbila, 2011). Néanmoins, la jeunesse est si particulière qu’il 

existe même un ministère affecté à ce public, ce qui n’est pas le cas des enfants ou des 

personnes âgées (Primard & Coquelet, 2011). La difficile définition de la jeunesse telle 

qu’elle est présentée, souligne l’importance pour qui veut parler de « jeunesse » de la 

définir. De cette manière, dans l’élaboration de son projet de nouvelle politique jeunesse, la 

Ville de Saint-Brieuc a donc précisé ce qu’elle entendait par « jeunes » et dans quel 

contexte figurait sa réflexion. Ici, c’est l’ensemble des 12-25 ans, habitant ou fréquentant 

régulièrement Saint-Brieuc, qui est visé. La Ville a voulu avoir une approche qui soit la 

plus globale possible, en se focalisant sur une tranche d’âge et n’a pas voulu raisonner en 

fonction des problématiques spécifiques que rencontraient les jeunes. Il n’existe pas, d’un 

point de vue sociologique une jeunesse, puisqu’en fonction des moments historiques, des 

structures, des acteurs, on a une représentation sociale de la jeunesse qui est différente 

(Leroy, 2015). 
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Les politiques publiques de jeunesse sont une réponse à des problèmes publics 

spécifiés. Elles correspondent à une catégorie d’action publique visant à traiter plutôt qu’à 

répondre aux problèmes identifiés, par une mise à l’agenda des autorités publiques 

(Loncle, 2014). De nombreuses initiatives en matière de politiques locales de jeunesse ont 

été recensées depuis la fin du XIX
e
 siècle en France. Les besoins d’intervention publique 

reflètent la population des jeunes, dans la mesure où cette dernière n’est pas homogène et 

doit faire face à des difficultés sociales d’envergure, ce qui engendre des attentes et des 

problèmes divers et variés (Dumollard & Loncle, 2014). Les trois tendances centrales de 

politique publique de jeunesse dans la dernière décennie sont l’insertion professionnelle, la 

répression des comportements délinquants et la préservation de la santé des jeunes (Loncle, 

2014). Afin d’apporter des éléments de réponse hétérogènes aux besoins des jeunes, de 

nombreuses institutions ont une responsabilité et une compétence à l’égard de la jeunesse, 

y compris les collectivités territoriales (Hirsch, Martin, 2009). Ce n’est pas tant les 

situations des jeunes qui ont changées mais plutôt la perception que l’on a de la jeunesse, 

car les mentalités ont évolué. Il n’y a pas d’agravation des phénomènes problématiques des 

jeunes aujourd’hui, on prend juste davantage conscience de leurs problèmes. Ainsi, il faut 

parvenir à accompagner les individus de manière adéquate et individualisée (Loncle, 

2014). 

Suivant l'impulsion de l’État à travers son Plan « Priorité jeunesse » (Le Gouvernement, 

2014), le Conseil municipal de Saint-Brieuc, pour le mandat 2014-2020, a affirmé vouloir 

placer la jeunesse comme « une priorité à prendre en compte au travers de différentes 

politiques municipales » (Ville de Saint-Brieuc, 2014). De nombreux constats alimentent la 

volonté de ré-interroger l'action de la Ville en direction de sa jeunesse, à commencer par le 

contexte actuel, dû à la crise économique et sociale qui touche durement les jeunes. Des 

axes de progrès ont par ailleurs été mis en évidence par l'évaluation de l'action actuelle. 

Tout au long de la démarche, la Ville a affiché sa volonté d’inclure tous les services 

municipaux, de faire participer les acteurs jeunesse et de mobiliser les jeunes eux-mêmes, 

ainsi que leurs parents, dans une logique de transversalité. La transversalité des politiques 

de jeunesse passe par l’élargissement du champ jeunesse en mobilisant les coopérations 

avec les autres secteurs d’action publique (Dumollard & Loncle, 2014). 
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De janvier à juillet 2015, j’ai pu découvrir comment se créait un projet de politique 

jeunesse et participer à sa construction. Ce travail de terrain a fait naître en moi des 

questionnements qui portent sur les éléments suivants : quelle place occupe les politiques 

publiques de jeunesse en France ? Pourquoi la Ville de Saint-Brieuc organise-t-elle la 

refonte de sa politique de jeunesse ? Comment est pensé le projet de politique jeunesse 

dans la Ville ? Comment est organisé ce projet ? Que vise une approche transversale ? 

Pourquoi et comment mobiliser les acteurs jeunesse et les jeunes dans la démarche ?  

Afin de répondre aux questionnements posés par la mise en place d’une nouvelle 

politique jeunesse dans une collectivité locale, je m’appliquerai dans une première partie à 

examiner le contenu institutionnel, politique et démographique dans lequel s’est inscrit ma 

mission de stage. Dans une seconde partie, je tenterai de mettre en évidence la façon dont a 

été pensée l’élaboration de la politique jeunesse à Saint-Brieuc et comment j’ai réalisé ma 

mission de stage dans ce contexte.  
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1 REFLECHIR A UNE NOUVELLE POLITIQUE DE JEUNESSE DANS UNE 

COLLECTIVITE LOCALE, LE CAS DE SAINT-BRIEUC 

La Ville de Saint-Brieuc a initié le Forum de la Jeunesse, intitulé « Place à la 

jeunesse », en 2014 dans le but d’élaborer une nouvelle politique jeunesse municipale. De 

nombreuses interrogations se cachent derrière ce projet politique. Quel est le sens d’une 

politique publique de jeunesse ? Pourquoi la jeunesse, longtemps inconsidérée dans le 

champ politique, a-t-elle pris une place importante ? Les politiques publiques de jeunesse 

ciblent-elle une jeunesse en particulier ou toutes les jeunesses en général ? Quelle 

légitimité est accordée à la jeunesse dans la Ville de Saint-Brieuc ? C’est à ces questions 

que je vais tenter de répondre dans la première partie. 

1.1 La place des politiques publiques de jeunesse en France  

Les politiques publiques de jeunesse en France sont riches et plurielles. Le Livre 

vert de la Jeunesse (Hirsch, Martin, 2009) illustre parfaitement cela. La Commission à 

l’origine de ce rapport a travaillé sur une nouvelle politique de jeunesse, arguant le fait que 

cette politique soit « une des premières priorités de l’Etat ». Or, depuis son apparition, 

l’intervention publique en matière de jeunesse a largement évoluée pour devenir ce qu’elle 

est aujourd’hui, avec ses atouts et limites.  

1.1.1 Evolution des politiques de jeunesse  

Les politiques de jeunesse sont apparues bien avant que le nom n’existe, ce sont 

d’abord les politiques scolaires. Pendant longtemps, l’Education nationale et avant 

l’instruction publique se voulaient le Ministère de la Justice et en ont prétendu le monopole 

jusqu’aux années 1960. La jeunesse est quant à elle devenu un objet politique entre 1936 et 

l’après-guerre, puisqu’on voit naître des métiers prenant en charge la jeunesse (Besse, 

2014). Les politiques publiques de jeunesse figurent au rang des priorités depuis de 

nombreuses années. Découlant d’abord d’initiatives locales sous Léo Lagrange entre 1870 

et 1936, elles intervenaient principalement sur l’éducation, l’hygiène, le social et la 

défense, grâce à un réseau d’acteurs locaux et aux municipalités et départements. Ensuite, 
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l’Etat prend une place centrale dans l’action publique en matière de jeunesse, de 1936 à 

1982, c’est le principal décideur avec les territoires locaux sur les questions de la jeunesse 

et des sports, de l’éducation spécialisée et du social. Entre 1982 et 1995, on observe un 

changement du rôle de l’Etat, c’est l’avènement de la politique de la Ville et de la 

prévention de la délinquance, intervenaient alors les territoires locaux et l’Etat. Depuis 

1995, la répartition des rôles entre Etat et collectivités locales est ambiguë, les secteurs 

d’intervention concernent de plus en plus la santé, la répression et la participation des 

jeunes (Loncle, 2014). L’Etat a affiché une volonté de contrôle social dès le début de ses 

liens avec la jeunesse, puisqu’il a créé des lieux qui lui sont dédiés dans le but de contrôler 

socialement les débordements des jeunes (Primard & Coquelet, 2011). L’Etat met en place 

dès les années 1980 des politiques territorialisées et contractualisées suite aux crises 

survenues dans certains quartiers populaires (Hbila, 2011). Dans le même temps, on assiste 

au désengagement de l’Etat vis-à-vis de l’action publique, au profit des collectivités 

territoriales, situation renforcée par les politiques contractuelles (Halter & Dumollard, 

2014). Ce basculement du national vers le local a inscrit les municipalités comme 

opérateurs de première ligne en matière d’action jeunesse. La proximité des acteurs locaux 

intervenant auprès des jeunes et leur connaissance du territoire plaident en faveur d’une 

action publique ascendante afin de répondre aux problèmes publics.  

On observe depuis les années 1990 une place croissante accordée à l’échelon local dans la 

mise en œuvre de l’action publique de jeunesse. Cela se traduit par une certaine 

standardisation de ces actions via le recours à la contractualisation et à la territorialisation 

des politiques : des politiques sont déléguées à des associations et pensées de manière 

locale. Le développement d’une approche globale de prise en charge des questions de 

jeunesse, par l’intervention sur plusieurs leviers de façon simultanée afin d’aider les 

jeunes, témoigne également de la standardisation des actions jeunesse. D’autres 

transformations telles que la mobilisation d’un réseau élargi d’acteurs et la 

professionnalisation des acteurs de jeunesse prônent aussi une standardisation de l’action 

publique locale (Dumollard & Halter, 2015). Actuellement, la tendance s’inverse peu à 

peu, puisqu’après une forte période de contractualisation et de territorialisation de l’action 

publique, l’Etat est en train de se repositionner dans le champ des politiques de jeunesse, 

« en réinvestissant les questions des publics ciblés, des territoires prioritaires, des objectifs 

segmentés et des modalités d’intervention ». Le réinvestissement de l’Etat apparaît le plus 

clairement dans les territoires de la politique de la Ville. L’approche à l’égard de la 
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jeunesse est aussi davantage liée à la cohésion sociale et la lutte pour l’égalité des chances 

(Primard & Coquelet, 2011), en témoignent les DDCS, créées en 2011 et regroupant 

plusieurs services dont l’ex-DDJS (DDCS, 2015). De plus, les modalités d’intervention se 

développent en privilégiant les suivis individualisés des jeunes, approche empruntée au 

domaine sanitaire et social. Ainsi, l’action de l’Etat en matière de jeunesse est de plus en 

plus pensée entre territoires prioritaires et parcours individuels des publics ciblés, mais 

sans que l’Etat n’est vraiment acté son intervention de manière transversale. Or, les 

politiques publiques menées au niveau local se doivent de penser des projets de territoires 

transversaux afin de pouvoir s’articuler pour répondre aux spécificités des territoires, en 

mobilisant aussi bien les politiques de l’emploi, du logement, ou encore de la santé 

(Primard & Coquelet, 2011). Les politiques de jeunesse sont un concept extensible puisque 

certains la restreigne aux affaires politiques et aux pratiques liées à l’adolescence et à 

l’éducation, alors que les rapports internationaux affirment que la notion de « politique de 

jeunesse » présente des ramifications plus étendues et plus profondes (Williamson, 2007). 

A l’instar de la prise en compte récente de la catégorie des 16-25 ans dans l’action 

publique, la Ville de Saint-Brieuc a voulu orienter en priorité son action en destination de 

cette tranche d’âge, en raison de l’insuffisance des dispositifs existants. Le délaissement, 

dont les jeunes de plus de seize ans ont fait l’objet de nombreuses années, s’explique en 

partie par la confusion fréquente entre politiques de jeunesse et politiques éducatives (la 

scolarité étant obligatoire jusqu’à cet âge). D’autre part, l’action en direction des mineurs 

de moins de seize ans passe beaucoup par l’accompagnement et l’appui aux familles, 

notamment via les activités de loisirs. Passés cet âge, il était admis que les jeunes 

relevaient de dispositifs spécifiques (Mission Locale, Prévention Spécialisée), faute d’avoir 

trouvé leur place dans la société. Cette vision des politiques de jeunesse présentait ainsi la 

particularité d’un mouvement de bascule, passant d’une approche globale et collective, à 

une approche individuelle, répondant aux problématiques rencontrées par les jeunes (Hbila, 

2011).   
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1.1.2 Atouts et faiblesses des politiques de jeunesse 

Les politiques publiques de jeunesse ont donc vocation à s’adresser à tous les 

jeunes de 12 à 25 ans. Fortes de nombreux atouts qui facilitent leur mise en œuvre et leur 

lisibilité, des faiblesses viennent cependant nuancer leur portée.  

Leurs atouts résident dans leur universalité et leur spécificité. Chaque jeune est 

potentiellement concerné par les politiques de jeunesse. La base des politiques publiques 

repose sur l’équité entre les citoyens, cela prouve le grand rôle qu’à l’institution dans 

l’équilibrage des ressources des jeunes (Hbila, 2011). L’équité passe en premier lieu par 

l’Ecole, en effet en proposant une ouverture culturelle, sportive, intellectuelle, aux jeunes, 

elle va permettre d’équilibrer leurs ressources. Néanmoins, un jeune disposant d’un habitus 

adapté aux normes sociales et culturelles valorisées par l’Ecole, c'est-à-dire bénéficiant 

d’un patrimoine culturel, économique et social riche, aura davantage de chances de réussir 

sa scolarité qu’un jeune n’ayant pas intégré ces normes (Hbila, 2011). Pour contrer cet 

effet, des dispositifs spécifiques s’appliquent à des problématiques bien précises, cela 

passe notamment par l’action de l’AFEV qui met en place un accompagnement 

personnalisé aux jeunes identifiés comme rencontrant des difficultés. A Saint-Brieuc par 

exemple, une réponse va être proposée au jeune qui voyage, à celui qui n’a pas le permis, 

au jeune qui n’a peu ou pas de formation professionnelle, ou qui s’investit dans des actions 

participatives, via des dispositifs tels que le Pass’engagement du Conseil Départemental, 

ou encore les chèques mobilité de la Mission Locale.  

Les politiques locales de jeunesse sont adaptables en fonction du territoire et des acteurs 

qui le composent. En effet, les politiques de jeunesse municipales sont le résultat des 

relations entre les acteurs, qui en définissent les codes, les représentations et les modes de 

fonctionnement. Les interrelations entre acteurs permettent d’agir en direction des jeunes, 

de manière plus ou moins coordonnée et coopérative (Dumollard & Halter, 2015). Les 

acteurs locaux ont une très bonne connaissance du territoire sur lequel ils interviennent, par 

conséquent, ils sont en mesure d’identifier les problématiques rencontrées par les jeunes et 

de faire des propositions adaptées. Cela constitue un atout par rapport à des politiques 

publiques de jeunesse qui seraient pensées à une échelle nationale. Il ne faut cependant pas 

oublier l’importance de mobiliser les leviers à l’insertion sociale et à la reconnaissance 

sociale dans la mise en place d’une politique de jeunesse. Ainsi, les axes d’un projet de 

politique jeunesse se situent principalement dans une politique d’accompagnement des 
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jeunes dans leur conquête des attributs de l’âge adulte, tels que l’accompagnement du 

jeune en fonction de sa situation dans l’emploi, le logement, les loisirs. Le besoin principal 

des jeunes reste l’utilité sociale, qui passe par le sentiment d’appartenance et l’insertion 

sociale (Hbila, 2011). 

La principale limite des politiques de jeunesse est financière. En effet, le contexte 

de crise que nous traversons et la baisse des dotations de l’Etat ne favorisent pas 

l’émergence, voire même le maintien de nombreux dispositifs. Tous les acteurs jeunesse 

que j’ai rencontrés dans le cadre de ma mission de stage ont pointé comme première limite 

la baisse de leurs moyens. C’est notamment le cas des associations qui manquent de 

lisibilité financière, ce qui peut entraîner la diminution de la quantité, voire de la qualité 

des actions qu’elles déploient.  

Le manque de lisibilité dont souffrent les structures s’occupant du public jeune peut 

également être occasionné par des changements dans les orientations politiques choisies 

par leurs dirigeants. Le Conseil Départemental des Côtes d’Armor a par exemple été 

confronté à cette situation suite aux élections départementales de 2015. La majorité ayant 

changé d’étiquette politique, les agents ne savaient pas si les priorités en matière de 

jeunesse seraient maintenues dans les six prochains mois, si des dispositifs allaient 

disparaître ou, au contraire, seraient créés. Les animateurs jeunesse et les agents du service 

avaient peu de lisibilité sur les retombées du Forum de la Jeunesse. Les six animateurs 

détachés pour aller à la rencontre des jeunes ne savaient pas, au moment où j’ai quitté la 

structure, s’ils continuaient ou non la mission jeunesse à la rentrée de septembre.   

L’action publique en direction de la jeunesse peut aussi manquer de visibilité par les 

acteurs de terrain et les jeunes eux-mêmes. A titre d’exemple, le Conseil Départemental 

des Côtes d’Armor propose un dispositif, le « Pass’engagement », celui-ci s’adresse à tous 

les jeunes costarmoricains de 18 à 25 ans et leur permet de réaliser des projets d’insertion 

sociale et/ou professionnelle. Le montant alloué pour chaque bourse est confortable et peut 

largement aider le jeune dans le lancement de son projet. Néanmoins, ce dispositif est peu 

connu par les jeunes. Les deux personnes que j’ai rencontrées du CD, m’ont expliqué le 

peu de publicité autour de ce dispositif en raison du trop grand nombre de jeunes 

potentiellement intéressés par cette aide, si elle devenait visible du grand public. La hausse 

de la demande ne rendrait que plus difficile l’attribution de ces financements, qui est très 

limitée en raison de la baisse des ressources.  
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Une autre limite réside dans le fait que de nombreux acteurs socioculturels pensent que 

l’action publique s’adresse en majorité aux jeunes étudiants, qui constituent un enjeu 

prioritaire pour les villes universitaires. En effet, les étudiants influent sur l’attractivité de 

la Ville et sont vecteurs de développement. A Saint-Brieuc par exemple, le SGPU, qui est 

un organisme public ayant pour objectif de favoriser le bien-être étudiant dans la Ville, 

propose de nombreuses initiatives aux étudiants. Les actions adressées spécifiquement aux 

étudiants donneraient l’impression qu’il existe deux jeunesses aux acteurs de la Ville, l’une 

serait positive et productive, tandis que l’autre serait génératrice de problèmes, nécessitant 

des coups d’action de paix sociale pour les résoudre (Hbila, 2011). 

Le nombre d’acteurs et le foisonnement de projets peut également constituer une limite à 

l’action publique. Il n’y a pas de parcours envisagé de manière globale pour le jeune à 

Saint-Brieuc. Ce dernier doit donc subir une logique de territoire maillé par tel ou tel 

équipement et difficilement accessible s’il peine à trouver l’information. En effet, il est 

difficile de rendre visible l’action partagée par tous à l’échelle de l’ensemble du territoire, 

sans structure centrale de coordination et sans service d’information générale.  

Il apparaît que les politiques de jeunesse sont socialement et historiquement situées. Il est 

possible de prendre un spectre plus ou moins large de politique en fonction de l’approche 

utilisée et de considérer les actions de manière transversale ou sectorielle. Ainsi, les choix 

ne sont pas neutres d’un point de vue politique. Les jeunes ciblés par les politiques de 

jeunesse ne sont pas toujours les mêmes, ceci est le fruit d’une construction sociale qui 

renvoie à la définition des problèmes publics internes à chaque secteur d’intervention 

(Becquet, Loncle, & Van de Velde, 2012).  

 Suite à l’exposition des atouts et faiblesses des politiques publiques de jeunesse, je 

m’interroge sur l’orientation que va prendre la Ville de Saint-Brieuc dans sa nouvelle 

politique jeunesse. En effet, malgré l’implication de divers acteurs jeunesse et 

l’interrogation d’un vaste échantillonnage de 12-25 ans, je me demande si la Ville va se 

recentrer sur les quartiers « populaires ». Il est clairement apparu dans le diagnostic à 

l’origine de la réflexion de la Ville qu’il existe de nombreuses disparités d’un quartier à un 

autre, au regard des fragilités socio-économiques familiales et du passage difficile vers 

l’autonomie et l’insertion (Ville de Saint-Brieuc, 2015). 
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1.2 Saint-Brieuc, une ville à taille humaine  

Située au cœur du département des Côtes d’Armor, la Ville de Saint-Brieuc en est 

également la préfecture. Le département des Côtes d'Armor compte environ 600 000 

habitants répartis parmi les 373 communes du territoire, Saint-Brieuc étant la Ville la plus 

peuplée (INSEE, 2015). De nombreux services à la population sont proposés au sein de la 

Ville de Saint-Brieuc, parmi lesquels les loisirs, la culture, ou encore la jeunesse et les 

sports.  

 

1.2.1 Histoire et présentation de la ville  

En 40 ans, le nombre d'habitants de Saint-Brieuc a diminué de 8 %, passant de 

50281 habitants en 1968 à 45936 en 2012 (INSEE, 2015). Selon les chiffres de l'INSEE, 

les 15-24 ans représentaient en 2012, 14,7 % de l'ensemble de la population briochine. 

Cela fait de Saint-Brieuc une ville portant une population un peu vieillissante au regard de 

la population nationale puisque 18,9 % des jeunes français sont âgés de 15 à 24 ans. En ce 

qui concerne le taux de scolarité, 95,2 % des jeunes briochins de 15 à 17 ans sont 

scolarisés contre 96,2 % à l'échelle nationale, en revanche 55,8 % des jeunes de St-Brieuc 

poursuivent leurs études entre 18 et 24 ans contre 52,1 % pour la France métropolitaine 

(INSEE, 2015).  

La Ville de Saint-Brieuc compte parmi sa population 8 743 jeunes âgés de 11 à 24 ans, soit 

18,9 % de la population briochine, répartis ainsi : 

- 11-14 ans : 1 995 jeunes, soit 4,3 % de la population 

- 15-17 ans : 1 579 jeunes, soit 3,4 % de la population 

- 18-24 ans : 5 169 jeunes, soit 11,2 % de la population 

La population de jeunes à Saint-Brieuc connaît une perte de dynamisme, cela est 

matérialisé par plusieurs indicateurs. Il s’avère que la part des moins de 20 ans briochins 

(23,6 %) est inférieure à la moyenne nationale (24,4 %). De plus, il a été observé entre 

2006 et 2011, une baisse du nombre de jeunes de plus de 15 ans (- 0,4 % par an pour les 

15-17 ans, et -1,7 % par an pour les 18-24 ans). L’indice de jeunesse, qui correspond au 

nombre de jeunes âgés de moins de 20 ans pour 100 personnes âgées de plus de 65 ans, de 
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Saint-Brieuc (111,3) est inférieur à l’indice national (141,7), plus le chiffre est élevé et plus 

la population est jeune (Observatoire urbain de sénart, 2015). Entre 2006 et 2011, une 

diminution de la population en âge d’avoir des enfants (20-55 ans) a été diagnostiquée. 

Dans le même temps, il a été observé que la part des plus de soixante ans à Saint-Brieuc 

(26,7 %) est sensiblement supérieure à la moyenne nationale (23,5 %) et une augmentation 

du nombre de personnes âgées de 55 ans et plus entre 2006 et 2011 (Ville de Saint-Brieuc, 

2015). 

La Ville de St-Brieuc forme un territoire rural assez excentré par rapport aux autres 

communes dynamiques de Bretagne. Néanmoins la ville bénéficie d'une position 

stratégique puisque située sur l'axe des deux principaux pôles régionaux de Bretagne (Brest 

et Rennes). La Commune de Saint-Brieuc constitue, de par ses fonctions et ses services, le 

quatrième centre urbain régional. Une forte diversité des moyens de transports favorise les 

mouvements de population et de marchandises, grâce à son réseau routier, ferroviaire, 

aérien et maritime. De plus la proximité de ce territoire avec le bord de mer ajoute à son 

dynamisme et favorise le tourisme, indispensable pour la survie économique du 

département. Néanmoins cette ville souffre d'une image assez négative et peine à séduire 

de nouveaux habitants ou à garder les ménages, en témoignent les nombreuses actions de 

la Mairie visant à redynamiser le centre-ville. Le territoire de Saint-Brieuc est cependant 

assez dynamique en matière de jeunesse. En effet, dans le cadre du recensement des 

actions destinées aux 12-25 ans, j’ai pu rencontrer de nombreux acteurs associatifs œuvrant 

dans différents domaines dans le champ de la jeunesse : emploi, mobilité, logement et 

hébergement, loisirs, culture, orientation et formation, accueil et écoute. De par sa fonction 

de préfecture du département, la Ville accueille également des institutions telles que le 

Conseil Départemental, la DDCS, mais aussi le siège de nombreuses associations telles que 

la FDMJC, l’IREPS, Liberté Couleurs, ou encore FOL 22, facilitant la proximité 

géographique avec le public.  

Le territoire de Saint-Brieuc concentre par ailleurs trois quartiers relevant de la politique de 

la Ville : le quartier de Balzac/Europe/Ginglin, le quartier de la Croix Saint-Lambert et le 

quartier Waron/Point du Jour. Il existe dans ces quartiers une forte concentration de la 

jeunesse, couplée à des difficultés sociales, économiques et familiales.  

La Ville de Saint-Brieuc fait partie des 36767 communes de France (Vie publique, 

2015). Les communes représentent l’échelon le plus ancien et le plus proche des citoyens 



 

13 

Fanny SEHAN - Mémoire de l’Université de Rennes 1, de l'École des Hautes Études en Santé Publique, de 
l’Université Rennes 2 & de l’Université de Bretagne Occidentale - année 2014-2015 

parmi les trois niveaux que composent les collectivités territoriales en France (Assemblée 

nationale, 2014). Les compétences sont historiquement partagées entre collectivités 

territoriales : communes, départements, régions et Etat (cf. Annexe 3), il existe des 

compétences dites obligatoires et d’autres, facultatives, qui incombent à chaque collectivité 

(Service d’information du gouvernement, 2014). En effet, selon l’article 72 de la 

Constitution, « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour 

l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » 

(Collectivités locales, 2015). Ainsi l’organisation et le fonctionnement de nombreux 

services publics sont assurés par les communes, les départements et les régions, en 

application de la loi. Les collectivités territoriales ont un mode de gouvernance qui leur est 

propre, ainsi les communes sont présidées par un Conseil Municipal et par un Maire. La 

conduite d’une politique jeunesse par une commune n’entre pas dans le champ des 

compétences obligatoires des collectivités territoriales, elle apparaît comme purement 

optionnelle et comme la manifestation d’une volonté politique. Dans la pratique, de 

nombreuses communes se dotent d’un service Jeunesse, il peut s’agir d’un service jeunesse 

à part entière et concerner tous les besoins des jeunes, ou être rattaché à l’enfance et viser 

particulièrement les loisirs, le service Jeunesse peut également être fusionné au service des 

Sports, comme c’est le cas à Saint-Brieuc. 

Il s'agit du troisième mandat du Maire de Saint-Brieuc, c'est dans ce contexte, au vu 

des éléments plaidant une ré-interrogation de l'action de la Ville en direction des jeunes, 

que le Forum de la Jeunesse a été initié en 2014.  

1.2.2 La Ville de Saint-Brieuc et son service jeunesse 

 Simultanément à la refonte de la politique actuelle de jeunesse, la Ville de Saint-

Brieuc a opéré des changements dans ses différentes directions. Auparavant, le service 

Enfance-Jeunesse était rattaché directement au Directeur Général Adjoint des Services à la 

Population. A compter de décembre 2014, la Direction Générale Adjointe des Services à la 

Population est structurée en quatre directions : la Direction des affaires familiales, la 

Direction de l'action éducative, la Direction des affaires culturelles et la Direction de la 

jeunesse, des sports et de la vie associative. Les différents services existants ou services 

réorganisés sont rattachés chacun à l'une des quatre directions (cf. Annexe 4).  
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L'ancien pôle Loisirs du service Enfance-Jeunesse constitue maintenant un service à part 

entière, le service Loisirs éducatifs est désormais rattaché à la Direction de l'Action 

Éducative. L’ancien pôle Prévention du Service Enfance-Jeunesse, qui avait en charge la 

jeunesse briochine, est annexé au Service des Sports déjà existant pour constituer un 

nouveau service de la Jeunesse et des Sports. Ce nouveau service, qui pilote la démarche 

d’élaboration de nouvelle politique jeunesse municipale, est rattaché à la Direction de la 

Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative (tout comme le Service de la Vie 

Associative). L’association de ces deux services a eu lieu dans un souci d’optimisation des 

moyens, puisqu’une responsable est à la tête de ces deux pôles.  

Le contexte dans lequel j’ai débuté ma mission de stage était celui d’un service en 

mutation. Ma tutrice de stage, qui était encore responsable du service Enfance-Jeunesse, 

savait qu’il y aurait beaucoup de changement dans le cadre de la réorientation de la 

politique de jeunesse, mais n’avait que très peu de lisibilité. Ainsi, j’ai débuté ma mission 

de stage début janvier au service Enfance-Jeunesse, je me suis donc adaptée à 

l’environnement de travail, j’ai fait connaissance avec les agents du service. Puis au mois 

de février, deux semaines après avoir été informée de la date du déménagement, ma tutrice 

de stage a pris la direction du nouveau service de la Jeunesse et des Sports, nous devions 

donc changer de service toutes les deux. J’ai donc dû m’adapter à un autre environnement 

de travail, les deux services étant très éloignés géographiquement et rencontrer d’autres 

collègues de travail. 

Cette fusion intervient aussi dans une logique de transversalité, cela signifie la coopération 

avec les autres secteurs d’action publique dans l’objectif d’élargir les interventions du 

champ jeunesse (Dumollard & Loncle, 2014). Ainsi, un travail de réflexion autour du 

Projet d’administration a été lancé dans le service afin de « structurer l’organisation des 

services pour mettre en œuvre le projet politique et répondre aux besoins évolutifs de la 

population et apporter du sens à l’action de l’administration municipale » (Ville de Saint-

Brieuc, 2015). L’invitation adressée aux autres services municipaux de participer aux 

travaux du Forum de la Jeunesse marque également la volonté de penser la transversalité 

dans les politiques de jeunesse. J’ai pu rencontrer de nombreux services dans le cadre de 

ma mission de stage : service Promotion de la santé, Mission de réussite éducative, Police 

municipale, CCAS, le Trait d’union (centre d’hébergement d’urgences), l’Ecole des 

Beaux-arts, les bibliothèques, l’Ecole de Musique et les Archives municipales. Certains de 

ces acteurs ont également participé aux ateliers thématiques mis en place par la Ville et 
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animés par un intervenant spécialisé en questions de jeunesse. La participation des services 

municipaux à la démarche favorisait ainsi la sensibilisation et l’adhésion des acteurs 

internes au projet.   

Le pôle Jeunesse du Service de la Jeunesse et des Sports est donc coordonné par la 

responsable de service et complété par le recrutement de deux agents, arrivés après le 

lancement du Forum de la Jeunesse : une coordinatrice jeunesse et une secrétaire 

administrative. La mission de ces deux agents est pour l’instant essentiellement dévolue à 

la poursuite du Forum de la jeunesse. De nombreux éléments composent leurs fiches de 

poste, mais ces dernières seront actualisées en fonction des missions qu’assurera le 

nouveau pôle Jeunesse. D’autre part, six adjoints d’animation, intervenant principalement 

en accueil de loisirs et en accueil périscolaire, travaillent aussi sur un certain volume 

horaire, pour les travaux de concertation des jeunes mis en œuvre dans le cadre du Forum 

de la Jeunesse. Ils ont donc été amenés à interpeller les jeunes sur le Forum de la jeunesse 

dans leurs lieux de vie pendant les week-ends : centre-ville, centres commerciaux. Ils ont 

également animé des temps dans les établissements scolaires pour faire connaître la 

démarche et faire passer des questionnaires. Puis ils ont organisé des temps de concertation 

avec les jeunes afin de recueillir leur avis et leurs idées dans les établissements scolaires et 

espaces jeunes.  

Les missions du nouveau service de la Jeunesse et des Sports ne sont pas clairement 

établies à ce jour.  La question se pose notamment sur l’organisation des camps d’été pour 

les 13-17 ans. Pour l’heure, cette mission est encore assurée par le service Loisirs éducatifs 

mais les agents ne savent pas s’il y aura des changements. En ce qui concerne le rôle des 

animateurs ayant un volume horaire dédié à la mission jeunesse, ils n’avaient pas de 

visibilité pour la rentrée de septembre au moment où j’ai quitté mon stage. Il n’y avait pas 

d’informations officielles les concernant, seulement des rumeurs qui circulaient. La 

responsable et la coordinatrice jeunesse ne connaissaient pas non plus à l’avance la suite 

qui allait être donnée. Les missions du nouveau pôle Jeunesse seront donc fonction de la 

validation politique du plan d’actions élaboré suite aux résultats de cette démarche. La 

mise en œuvre opérationnelle est prévue pour début 2016.  
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1.3 Penser la jeunesse dans la ville 

La Mairie a défini la Jeunesse comme une de ses priorités dans son nouveau 

mandat. Dans une note de synthèse consacrée à la mise en œuvre d'un « Forum de la 

jeunesse » en vue de l'élaboration d'une nouvelle politique jeunesse, il est déclaré : « Dans 

les années à venir, la jeunesse doit être une priorité à prendre en compte au travers de 

différentes politiques municipales. Il s'agit de placer la jeunesse au cœur de la cité et de 

répondre aux besoins identifiés dans les domaines de l'emploi, du logement, des transports, 

des loisirs, de la culture, du sport et de la solidarité, d'assurer une coordination d'initiatives 

autour de la jeunesse avec le Pôle universitaire, le monde scolaire et le tissu associatif, et 

de renforcer les échanges et le dialogue avec les jeunes pour mieux connaître leurs 

propositions, appréhender leurs besoins, et les impliquer davantage dans la vie de la cité 

dans toutes ses dimensions » (Ville de Saint-Brieuc, 2014). Pour le lancement de la 

Commission sur la politique de la Jeunesse, à Paris, le 9 mars 2009, Martin Hirsch 

affirme : « la jeunesse n'est pas un problème pour notre société, mais un atout, pas une 

faiblesse, mais une force. Et si elle ne l'est pas aujourd'hui, elle doit le devenir. Nous 

agirons de toutes nos forces pour le démontrer, et pour faire les chambardements 

nécessaires » (Hirsch, 2009). L’élaboration d’une nouvelle politique de jeunesse passe 

donc par la mise en place d’un projet politique et s’intègre dans les politiques publiques de 

jeunesse en France.   

1.3.1 La création d’un projet politique 

Une démarche d'élaboration d'une nouvelle politique jeunesse à destination des 12-

25 ans, est donc actuellement en marche à Saint-Brieuc. Le Forum de la Jeunesse est né de 

nombreux constats visibles sur le territoire de la Ville et au-delà. La réflexion de la 

commune a débuté en 2011, par la commande faite au cabinet Eneis Conseil d’un 

diagnostic jeunesse portant sur une étude relative aux jeunes briochins âgés de 11 à 25 ans. 

Ce diagnostic a par la suite été actualisé en 2015. Les éléments mis en avant par cette étude 

portent sur les données socio-démographiques et socio-économiques relatives au public des 

11-25 ans de Saint-Brieuc et soulèvent de nombreux constats.  

 Tout d'abord, le contexte de crise économique et sociale actuel frappe durement les 

jeunes. Ce constat est légitimé par le rapport de la commission Hirsch de 2009 qui explique 
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: « La jeunesse française va mal, toutes les enquêtes le prouvent ; et la crise risque 

d’accroître encore plus le malaise des 16-25 ans ; or les dispositifs publics qui les 

concernent sont disparates, inefficaces et complexes » (Ville de Saint-Brieuc, 2014). Le 

Haut-commissaire à la jeunesse parle même de crise multiple touchant les jeunes : « La 

crise économique, la crise sociale, la crise écologique, la crise des valeurs montrent que le 

moule se fissure. Ce n’est pas dans ce moule qu’il faut faire rentrer les jeunes. C’est sur les 

jeunes qu’il faut compter pour transformer le moule » (Hirsch, Martin, 2009). Les données 

socio-économiques en matière d'emploi, de formation, d'échec scolaire, d'accès au 

logement, de précarité, d'accès aux soins constituent également la base de ce constat qui 

amène une remise en question des politiques conduites au plan local.  

Le deuxième constat porte sur les axes de progrès mis en évidence par une évaluation de 

l'action actuelle. Une évaluation de l'action jeunesse de la Ville, fondée sur un diagnostic 

réalisé par un cabinet conseil en 2011-2012, fait émerger les axes de progrès à travailler en 

direction des jeunes (Eneis Conseil, 2013). Il s'avère que l'action de la Ville porte plus sur 

les enfants de 3 à 13 ans que sur les 12-25 ans, que le soutien financier à l'action jeunesse 

de proximité (via la MJC du Plateau et le Cercle) ne s'accompagne pas suffisamment 

d'objectifs fixés en amont et, en aval d'une évaluation de l'impact de l'action conduite. Un 

autre axe de progrès est lié au fait que la tranche d'âge des 18-25 ans est peu prise en 

compte malgré les étapes charnières qui la jalonne (entrée dans l'autonomie, dans la vie 

active, dans l'âge adulte). De plus, certaines thématiques, pourtant centrales dans la vie des 

jeunes sont peu ou pas prises en compte par la Ville et ses partenaires associatifs : les 

questions de formation, d'orientation, d'emploi, de logement, de mobilité, de santé, de 

citoyenneté, de parentalité. L'action de la Ville et des partenaires associatifs porte 

essentiellement à ce jour sur le champ des loisirs et de la prévention primaire.  

Ensuite, le diagnostic a relevé la nécessité de développer la connaissance de la jeunesse 

locale, en suivant en permanence l'évolution des jeunes sur le territoire, au regard de leurs 

attentes, leurs besoins, leurs problématiques de vie. L'objectif de ce travail d'observation et 

d'écoute est d'être toujours au plus près des besoins des jeunes. 

Un quatrième constat porte sur la nécessité de réinterroger les dispositifs en direction des 

jeunes les plus en difficulté. En effet, les difficultés des jeunes sont souvent liées à diverses 

problématiques (éducation, formation, accès au logement autonome, santé…). Par 

conséquent la Ville envisage de travailler sur la proposition d'un accompagnement 
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individuel prenant le jeune en charge dans sa globalité et permettant de construire avec lui 

un projet, un parcours.  

Le Cabinet-conseil a fait émerger le fait que la coordination et l'articulation avec les autres 

acteurs de la jeunesse est à améliorer. La pluralité des acteurs (Ville, Agglomération, 

Département, Région, Etat, CAF, établissements scolaires et universitaires, associations, 

Missions locales, entreprises, bailleurs sociaux…) engendre un empilement des dispositifs 

pouvant entraîner un manque de lisibilité, de cohérence et d'efficacité pour les jeunes mais 

aussi les acteurs eux-mêmes. Le diagnostic préconise que la Ville se pose comme pilote sur 

le territoire d'une politique jeunesse partagée.  

Le sixième constat fait état de l'attractivité de la Ville de Saint-Brieuc qui passe par la 

jeunesse. Ici, on insiste bien sur la nécessité de garder et d'attirer la jeunesse sur le 

territoire. Face au contexte de vieillissement général de la population, les jeunes incarnent 

l'avenir, le dynamisme, l'énergie d'un territoire et ont donc une influence sur l'image de ce 

territoire. Ainsi, la Ville souhaite entamer une réflexion sur la place des jeunes à St-Brieuc, 

leur cadre de vie, les services qui leur sont destinés, l'offre d'études, l'offre culturelle 

sportive, leur capacité d'accès à l'autonomie, ou encore les conditions de leur 

épanouissement.  

Enfin le dernier axe d'amélioration porte sur l'obligation de prioriser l'action jeunesse en 

raison des contraintes budgétaires fortes. Pour cela, la Ville devra faire des choix, dresser 

des priorités, mais aussi délimiter le périmètre du service public municipal à l'intérieur de 

chaque politique.  

Fort des constats diagnostiqués en 2012 sur le territoire, un Forum de la Jeunesse 

intitulé « Place aux jeunes » est lancé par la Ville. Il consiste en « une série de rencontres, 

de débats, de réunions, d'enquêtes, tout au long de l'année 2014/2015, associant les jeunes 

eux-mêmes, les parents, et les professionnels, les acteurs et les partenaires locaux de la 

jeunesse, afin de construire une politique jeunesse renouvelée pour le territoire, en 

direction des 12-25 ans » (Ville de Saint-Brieuc, 2014). Ainsi, la Ville ne vise pas à 

produire des actions s’empilant aux dispositifs déjà existants, mais plutôt à se positionner 

comme coordonnateur des actions existantes afin de favoriser leur lisibilité auprès des 

jeunes et des autres acteurs. Cette nouvelle posture de la Ville vise également à être 

identifiée comme interlocuteur privilégié des acteurs jeunesse, en les guidant dans leurs 

actions et en favorisant la prise d’initiatives. Ceci, afin de proposer une réponse qui soit la 
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plus adaptée possible et qui prenne en compte les problèmes et besoins des jeunes dans 

leur globalité.  

Les élus ont donc montré leur volonté de réfléchir l’action publique en direction de la 

jeunesse dans la Ville. Il s’agit tout d’abord de mettre en œuvre un Forum de la Jeunesse, 

visant l’élaboration d’une nouvelle politique jeunesse, quatre grandes étapes constituent le 

Forum « Place à la Jeunesse ». D’autre part, la participation des jeunes et des acteurs 

jeunesse au projet a été identifié comme l’un des piliers fondateurs de la nouvelle politique 

jeunesse, ceci dans un souci de transversalité de l’action publique.  

1.3.2 Imbrication de la politique jeunesse de Saint-Brieuc dans les politiques 
publiques de jeunesse au niveau local, national et européen 

Les municipalités ne sont pas les seules à produire de l’action publique en direction 

des jeunes. Tous les échelons des collectivités territoriales peuvent intervenir en faveur des 

12-25 ans, à différents niveaux. Si la Ville de Saint-Brieuc œuvre avec les acteurs locaux 

sur différents champs, les autres collectivités ont aussi une place à tenir auprès de la 

jeunesse. 

Du point de vue intercommunal, Saint-Brieuc Agglomération propose également des 

actions en destination des jeunes, puisqu’elle assure la gestion de l’enseignement 

supérieur. Dans son projet de territoire elle vise à faire de cette communauté 

d'agglomération : un territoire apprenant et créatif ; un territoire de développement 

durable ; un territoire innovant et entreprenant ; un territoire solidaire assurant la cohésion 

sociale et un territoire participatif, citoyen et ouvert. Ceci, notamment en maintenant et en 

développant les formations universitaires. Dès 2009, elle a donc pris la compétence 

enseignement supérieur en se substituant à la Ville dans le Syndicat de gestion du pôle 

universitaire. Un deuxième objectif est d'assurer et promouvoir le développement du 

campus Mazier (Campus universitaire). Un autre objectif du projet territorial lié aux jeunes 

est d'améliorer la vie étudiante à Saint-Brieuc. Elle décline d’autres actions qui ne visent 

pas exclusivement les étudiants puisqu’elle souhaite promouvoir la place des jeunes dans la 

société. Ainsi, les actions proposées sont : accompagner les collectivités dans leurs 

politiques « jeunesse » par le biais de la mutualisation, de la logistique… ; créer un fonds 

d’aide aux initiatives des jeunes ; faciliter le logement des jeunes ; accompagner la 
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mobilité temporaire des jeunes vers l’international ; soutenir toutes les cultures permettant 

l’implication des jeunes (Saint-Brieuc Agglomération, 2009). 

Le Conseil Départemental des Côtes d'Armor a travaillé sur les questions de jeunesse peu 

de temps avant la municipalité. En effet, il a initié en mars 2012, une démarche de 

consultation des jeunes âgés de 18 à 25 ans et des acteurs de la jeunesse intervenant sur le 

territoire départemental. Le but de ce travail était « d'aboutir à une politique globale en 

faveur de la jeunesse, fédérant l'ensemble des dispositifs et projets mis en œuvre sur le 

territoire, et répondant au plus près aux attentes et besoins des 18-25 ans, dans un contexte 

économique et social mouvant » (Conseil Départemental des Côtes d'Armor, 2011). La 

collectivité a déployé de nombreuses actions en direction des jeunes, le plus souvent 

financières : aides aux études, aides aux jeunes et associations de jeunes, aides aux 

associations, aides aux collectivités locales (Conseil Départemental des Côtes d'Armor, 

2015).  

A l'échelle régionale, le Conseil Régional a approuvé un rapport, la « Charte d'engagement 

pour les jeunes en Bretagne », le 21 septembre 2011, qui présentait 45 mesures concrètes 

mettant les jeunes au cœur de l'action régionale (Conseil Régional Bretagne, 2011). 

Réactualisé en octobre 2013, la charte porte dorénavant sur l'état d'avancement et les 

nouvelles mesures (Conseil Régional Bretagne, 2013). Elle indique que 33 mesures sur les 

45 sont déjà mises en œuvre ou en cours de déploiement. Les mesures portent sur des 

thématiques très variées telles que : améliorer les conditions de vie des jeunes ; créer des 

conditions de la réussite pour tous dans le système éducatif et faciliter l'insertion des jeunes 

dans la vie professionnelle ; développer les facultés d'initiative, la citoyenneté et 

l'engagement des jeunes ; faire vivre ce contrat avec les jeunes bretons ; le soutien aux 

conditions de vie pour favoriser l'égalité ; soutenir les aspirations des jeunes dans leurs 

parcours de formation, promouvoir la persévérance et l'égalité ; agir et accompagner vers 

l'emploi, encourager les initiatives et ouvrir les possibles ; encourager l'engagement de tous 

dans la Cité et les solidarités intergénérationnelles. Les actions de la Région passent 

essentiellement par le volet financier.  

Au niveau national, les politiques de jeunesse sont régulièrement au cœur de l'actualité 

politique. On peut citer notamment la mobilisation du gouvernement (engagement de 24 

ministères) pour la Priorité jeunesse, qui a établit un plan d'actions comportant 47 mesures 

réparties en 13 grands chantiers : orientation ; décrochage scolaire ; santé ; logement ; 
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emploi ; insertion ; réinsertion ; sport, art et culture ; culture numérique ; mobilité ; 

engagement ; participation citoyenne ; institutions et lutte contre la discrimination. 

L’objectif visé par le Gouvernement est de transformer l’action publique autour de quatre 

fondamentaux : favoriser le droit commun pour l’accès aux droits sociaux ; viser 

l’autonomie et la sécurisation des parcours dans leur globalité ;  lutter contre les inégalités 

et les discriminations ; encourager la participation des jeunes et la co-construction des 

politiques publiques (Le Gouvernement, 2014). Ici le travail du Gouvernement consiste à 

donner des orientations aux acteurs pour faciliter l’accès à l’autonomie et l’orientation des 

jeunes, plutôt qu’à proposer des actions qui leur soient directement adressées.  

A l'échelle européenne, l'essentiel des actions de l'Union Européenne en matière de 

jeunesse est regroupé dans le programme Erasmus +, qui se décline autour d’actions clés : 

la mobilité à des fins d’apprentissage ; la coopération pour l’innovation et l’échange de 

bonnes pratiques ; le soutien à la réforme des politiques. Ce programme vise à favoriser les 

projets de mobilité et de coopération en Europe et permet notamment une meilleure 

employabilité en renforçant les compétences de tous ; le soutien à l’innovation et 

l’internationalisation au sein d’établissements et d’organismes d’éducation et de 

formation ; la promotion d’outils de reconnaissance et de validation compétences 

transparents et cohérents au niveau européen ; l’amélioration de la coopération entre pays 

européens et non-européens (Erasmus +, 2015). Les politiques européennes de jeunesse 

sous la forme d’Erasmus + existent depuis 2003, elles sont à la charge du Conseil de 

l’Union européenne. Ce sont des politiques de jeunesse intégrées, qui visent la coopération 

et la coordination dans différents domaines (Boetzelen & Loncle, 2015).  

Il est très important que les initiatives de la Ville ne fassent pas doublon avec les 

dispositifs déjà existants. Cet instantané des actions publiques de jeunesse montre 

l’importance pour toute collectivité qui souhaite refonder sa politique jeunesse de faire un 

état des lieux de ce qui se passe d’un point de vue institutionnel, mais aussi associatif au 

niveau local. Il apparaît que les politiques publiques de jeunesse sont au cœur de l’actualité 

de nombreuses institutions. On voit régulièrement la jeunesse en une des magazines des 

collectivités territoriales et dans des articles qui lui sont dédiés. La prise en charge et 

l’accompagnement de la jeunesse sont très en vogue en ce moment. Néanmoins si l’on se 

penche sur les comptes des collectivités, le budget alloué à la jeunesse est souvent bien 

moindre comparé aux budgets d’autres politiques, comme pour les personnes âgées ou les 

subventions pour les associations sportives ou culturelles.  
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Les agents municipaux de la Ville de Saint-Brieuc sont confrontés à un problème épineux 

dans l’édification de la nouvelle politique jeunesse puisqu’il n’est pas prévu d’ouverture 

financière. La nouvelle politique de jeunesse se fera donc à budget constant, ce qui est 

générateur d’arbitrage financier. Le principe de « Faire plus avec moins » s’applique 

totalement ici, la faute à un climat économique morose et des dotations de l’Etat sans cesse 

amoindries.   
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2 L’ELABORATION DE LA NOUVELLE POLITIQUE DE JEUNESSE A SAINT-
BRIEUC  

La Ville a réuni autour de ce temps fort de nombreux acteurs et opéré le 

recrutement de personnel dédiés exclusivement à la question de la jeunesse. De nombreux 

questionnements se posent quant à l’élaboration d’une nouvelle politique de jeunesse. Tout 

d’abord il convient de proposer un calendrier réalisable et adapté aux contraintes du 

terrain. Ensuite, il s’agit de parvenir à mobiliser et intéresser les différents acteurs 

concernés par le projet. Enfin, il est nécessaire de réfléchir à la participation des jeunes et 

aux moyens d’y parvenir.  

2.1 Les différents temps du projet politique  

Le projet de nouvelle politique jeunesse mené à Saint-Brieuc s’étale tout au long de 

l’année 2015 et est marqué par plusieurs temps forts, matérialisés par un calendrier. Dans 

son application concrète, tout projet de politique publique se trouve confronté à un certain 

nombre de réalités avec lesquelles il faut composer et savoir s’adapter. Aussi, il faut 

réfléchir à un projet de politique jeunesse conforme aux objectifs recherchés, tels que la 

transversalité ou la création de partenariats.  

2.1.1 Les étapes de l’élaboration de la nouvelle politique  

Les réflexions de fond en matière de jeunesse ont amené la Ville de Saint-Brieuc a 

lancé sous l’intitulé « Place aux Jeunes », un Forum de la jeunesse qui consiste en une série 

de rencontres, de débats, de réunions, d’enquêtes durant l’année 2015. Sont associés à cette 

démarche, les jeunes, les parents, les professionnels, les acteurs et les partenaires locaux de 

la jeunesse, avec pour objectif de construire une politique jeunesse renouvelée pour le 

territoire, en direction des 12-25 ans (Ville de Saint-Brieuc, 2014). Un découpage en quatre 

grandes étapes sur l’année 2015 a été proposé. Le lancement du Forum de la Jeunesse a été 

officialisé le 9 janvier 2015 au cours d’une soirée où intervenaient deux experts de la 

jeunesse. Etaient conviés l’ensemble des acteurs et des partenaires locaux de la jeunesse, 

ainsi que les jeunes eux-mêmes et leurs parents. Néanmoins, peu de jeunes se sont déplacés 
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à cette soirée ayant pour but d’informer sur les objectifs de la Ville et d’encourager la 

mobilisation des intéressés.   

La première étape du Forum de la jeunesse est une phase d'état des lieux. S’étalant 

entre janvier et mars 2015, il s'agissait de réaliser un diagnostic social de la jeunesse 

briochine, afin de connaître les caractéristiques sociologiques de cette population, les 

chiffres marquants et les grands indicateurs sociaux et économiques.  

Ma mission de stage s’inscrivait dans cette phase d’état des lieux puisqu’une évaluation 

approfondie de l’action actuelle conduite en direction de la jeunesse briochine devait être 

réalisée, afin d’identifier les points forts et les points faibles, les axes de progrès, les pistes 

de réflexion de l’action municipale et l’action des partenaires associatifs et des autres 

institutions. Dans les faits, compte tenu de l’ampleur de la tâche, un recensement des 

actions proposées par les différents partenaires a été fait à la place de l’évaluation.  

Cette étape était également l’occasion d’interroger les jeunes eux-mêmes, mais aussi leurs 

parents, sur leurs besoins, attentes, problématiques de vie, préoccupations, difficultés, 

vision... grâce à une grande enquête en ligne et papier à laquelle j’ai participé, l’une 

destinée aux 12-16 ans, l’autre aux 16-25 ans et en les rencontrant lors de réunions 

participatives dans les collèges, lycées et structures de jeunesse. L’expression des parents a 

eu lieu via un questionnaire en ligne.  

La consultation des professionnels, acteurs et partenaires locaux de la jeunesse faisait 

également partie de la phase d’état des lieux afin d'établir avec eux un diagnostic partagé, 

en s’inspirant de leur connaissance, de leur analyse et de leur vision de la jeunesse. Ainsi 

des groupes de travail thématiques, amenés à se réunir plusieurs fois chacun, ont été 

constitués.   

La deuxième étape du Forum, d’avril à juin 2015, était une phase de définition des 

enjeux, des orientations et des objectifs, co-concertée avec les différents partenaires et les 

jeunes. Cette phase visait la définition des grands enjeux de la jeunesse briochine à partir 

des enseignements de l’état des lieux. Ceci afin d’élaborer les orientations générales et les 

objectifs formant l’ossature de la nouvelle politique jeunesse. Deux axes organisaient cette 

phase, l’un avec les jeunes, l’autre avec les partenaires.  

Des débats de jeunes, faisant participer des partenaires ont été organisés dans chaque 

quartier pour mobiliser les jeunes et assurer une parole représentative de la jeunesse locale. 
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La participation de l’élu à la Jeunesse était d’ailleurs prévue pour se confronter à 

l’expression des jeunes. 

Cette étape était marquée par la poursuite des groupes de travail thématiques réunissant les 

professionnels, les acteurs et partenaires locaux de la jeunesse afin de faire émerger des 

propositions de travail.  

Ensuite, une phase d'élaboration de plans d'actions est proposée entre juin et 

octobre 2015. Elle s'attache à transformer en propositions concrètes les orientations et les 

objectifs définis préalablement. Cette phase repose sur l’anticipation des moyens 

nécessaires (financiers, humains, patrimoniaux…) pour formuler des propositions qui 

soient réalistes. Les propositions de plan d’actions seront ensuite soumises à un premier 

arbitrage en interne, puis confrontées aux jeunes et aux partenaires lors d’une soirée de 

restitution de tous les travaux faits en un an. L’ensemble des contributeurs de la démarche 

sera invité à cette soirée qui marquera officiellement la fin du Forum de la Jeunesse. J’ai 

prévu d’assister à cette soirée afin de connaître les actions prévues dans le cadre de la 

nouvelle politique de jeunesse.  

La dernière phase du Forum sera la validation politique du nouveau projet jeunesse 

municipal. Elle interviendra sur les mois de novembre ou décembre. A cette fin, une 

séance plénière du Conseil Municipal sera organisée pour présenter de manière détaillée le 

projet. Ensuite le projet sera soumis au vote du Conseil Municipal, puis une campagne de 

communication sera organisée afin de faire connaître les résultats de la démarche au grand 

public.   

Dans l’élaboration du projet, les agents se trouvent face à des réalités avec 

lesquelles il faut composer, liées à la mise en œuvre politique. Le respect du calendrier 

avec des échéances rapprochées et fixées à l’avance peut par exemple entrainer des 

difficultés à respecter la bonne marche du projet.  

2.1.2 Les réalités de la mise en œuvre politique  

Construire un projet de politique publique nécessite de nombreux ajustements. 

Entre le projet tel qu’il est pensé en amont et les contraintes qui apparaissent dans la mise 

en œuvre, des éléments non prédits peuvent apparaître. Il est également possible que des 

variables ne soient pas clairement définies au préalable, ce qui peut perturber la mise en 
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œuvre effective du projet. Des principes liés à un référentiel d’action publique particulier 

sont également à prendre en compte dans la construction d’une politique locale de 

jeunesse.  

Une des étapes inhérente à la construction d’un projet est de réfléchir au calendrier 

de mise en œuvre. Le calendrier, construit en amont, peut être difficile à suivre en raison 

d’échéances trop serrées et des agendas des acteurs à respecter. S’ajoute à cela le 

recrutement tardif des deux agents du service Jeunesse à Saint-Brieuc, qui a entrainé une 

charge de travail considérable au début du calendrier pour la responsable du service de la 

Jeunesse et des Sports. Dans une commune, il est aussi important de constater ce qui se 

passe dans les autres services. Dans le cadre de ma mission de recensement des actions 

jeunesse, je n’ai pas pu rencontrer certains services municipaux car ils travaillaient sur les 

ateliers de refondation de la politique culturelle de Saint-Brieuc. La refonte de deux 

politiques municipales sur le même temps a entrainé des confusions chez certains acteurs 

puisqu’ils pensaient que le Forum de la Jeunesse et le Forum de la Culture constituaient la 

même démarche. D’autres ne voulaient pas s’investir dans deux thématiques d’atelier et 

ont préféré se consacrer à la culture, qui était plus en lien avec leur domaine d’intervention.  

La communication interne et externe est également une variable à prendre en 

compte dans la mise en place du projet politique. En interne par exemple, les agents du 

pôle Sports du service de la Jeunesse et des Sports ont été informés officiellement de la 

démarche au mois de juin dans le cadre d’une réunion de présentation générale du secteur. 

Avant cela, les agents du pôle Sports avaient des difficultés à comprendre pourquoi les 

deux pôles Jeunesse et Sports avaient été fusionnés. Cette situation peut entraver 

l’adhésion au projet. Au niveau externe, l’adhésion des acteurs jeunesse est une nécessité 

puisqu’elle constitue l’un des deux éléments assurant la stabilité d’un système local 

d’action publique : le produit des interrelations entre acteurs et la manière dont la 

collectivité est dirigée, gérée ou gouvernée (Halter & Dumollard, 2014). L’adhésion des 

acteurs sera développée plus loin dans les parties consacrées à la mobilisation des acteurs 

jeunesse et à l’intégration des jeunes au projet.   

La stabilité du système local d’action publique n’est pas pérenne, puisqu’elle est 

limitée dans le temps, pour la durée du mandat municipal par exemple. La posture 

stratégique des acteurs est donc à prendre en compte dans l’édification d’un projet de 

politique jeunesse, quatre exigences permettent d’assurer la pertinence du projet, de 
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renforcer la crédibilité et de contrôler la faisabilité de la politique conduite. En premier 

lieu, la légitimité de l’élu est primordiale. Elle est liée à son expérience et à sa 

connaissance de la jeunesse, à la reconnaissance dont il dispose, à son capital politique et à 

sa capacité à entrer en contact avec les jeunes (Dumollard & Halter, 2015). La légitimité de 

l’élu passe également par la place qu’il occupe au sein du Conseil Municipal. Ici, l’élu à la 

jeunesse est deuxième des onze adjoints au Maire de Saint-Brieuc, ce qui témoigne du sens 

accordé à la jeunesse dans la Ville.  

Le deuxième attribut sur lequel repose la construction d’un projet de politiques de jeunesse 

est celui des connaissances, de l’expertise et des compétences du responsable technique 

chargé de la politique jeunesse (Dumollard & Halter, 2015). A Saint-Brieuc, la 

technicienne, responsable du service de la Jeunesse et des Sports, s’estimait elle-même non 

experte sur les questions de jeunesse en raison de sa formation antérieure et de ses 

précédentes expériences. Ainsi, elle a demandé à s’entourer de deux agents, l’une 

coordinatrice jeunesse et l’autre agent administratif et a fait appel à une stagiaire pendant 

six mois pour la seconder dans la mission jeunesse.  

La troisième exigence est de construire un réseau de relations sur deux niveaux. En interne, 

le réseau de relation permet de renforcer l’influence de l’élu au sein du Conseil Municipal 

et celle du technicien au niveau de son équipe et des autres services (Dumollard & Halter, 

2015). La construction d’un tissu de relation avec les partenaires externes permet de 

donner de la légitimité au service jeunesse, à se faire connaître et à construire des liens 

pour travailler ensemble.  

Le quatrième et dernier point central à l’édification d’un projet de politique de jeunesse est 

la capacité à fédérer les élus, les professionnels et les acteurs qui étaient peu concernés ou 

faiblement impliqués dans les orientations de la politique jeunesse (Dumollard & Halter, 

2015). 

Le recours à la transversalité dans les politiques locales de jeunesse s’est renforcée 

depuis les années 1980 et se matérialise par le développement de nouvelles formes de 

gouvernance, mais aussi la mise à l’agenda de questions de jeunesse et la création de 

politiques locales qui soient spécifiques à la jeunesse avec des services et des 

professionnels dédiés. L’approche transversale des politiques de jeunesse laisse imaginer 

des projets qui dépassent les découpages sectoriels et territoriaux de l’action publique en 

proposant une prise en charge globale, commune et partagée des questions de jeunesse 
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(Dumollard & Loncle, 2014). On peut considérer que la pratique était sectorisée à Saint-

Brieuc, puisque le pôle Prévention était le seul investi dans le projet jeunesse, les autres 

services se limitaient à leur périmètre d’intervention et c’étaient les partenaires extérieurs 

qui venaient pallier le manque de coordination en interne de la Ville. Lorsque la Mairie 

travaille suivant une logique intersectorielle, l’approche de la jeunesse va être déclinée par 

toutes les politiques publiques de la municipalité. Un service jeunesse coordonne et anime 

le projet municipal en matière de jeunesse autour de tous les services de la Ville et joue un 

rôle d’acteur ressource (Dumollard & Halter, 2015). Elle va bénéficier de compétences 

propres en matière de jeunesse, avec un élu haut placé dans l’agenda et un technicien 

compétent en matière de jeunesse (Loncle, 2015). Le travail de façon transversale est 

fréquemment mobilisé dans les politiques de jeunesse, il connaît de fortes déclinaisons en 

fonction des territoires, des échelons, des étapes de mise en œuvre et du degré 

d’imbrication choisi. L’approche transversale qui apparaît dans la politique mise en œuvre 

par la municipalité de Saint-Brieuc est une logique intersectorielle. La coopération à 

l’intérieur de la Ville est également déclinée auprès des acteurs locaux, grâce à la création 

de partenariats.  

Il en ressort qu’un projet d’intervention publique se construit en amont de sa mise 

en œuvre. Il est indispensable que les agents raisonnent en fonction de la réalité du terrain 

et puissent s’adapter en conséquence. Cela a été le cas notamment dans la mobilisation des 

acteurs du territoire qui a différé de ce qui était prévu en amont. Il apparaît que la posture 

stratégique des acteurs, la prise en compte du territoire, la création de partenariats et la 

logique de transversalité, qui sont les fondements de l’action publique, doivent être 

travaillés, ajustés et mobilisés par les différents acteurs de la démarche.   

2.2 La mobilisation des acteurs jeunesse du territoire  

Il n’y a pas de projet municipal possible sans concertation avec les acteurs du 

territoire au projet. A cette fin, des partenariats ont été maintenus et créés de plusieurs 

manières avec les acteurs locaux de la jeunesse briochine. Il s’agissait donc pour la 

commune de réfléchir aux moyens d’intégrer les partenaires au projet que portait la Ville. 

Les acteurs sont de plus en plus nombreux dans l’intervention en matière de jeunesse, 

certains portent même des politiques de jeunesse contractuelles, c’est le cas des Missions 
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locales. Néanmoins, ces professionnels n’ont pas beaucoup de poids au regard de leur 

capacité à exercer des contre-pouvoirs, ils détiennent des positions précaires et ont une 

mauvaise définition de leur cadre d’intervention (Loncle, 2014).    

2.2.1 Comment intégrer les acteurs au projet ? 

S’appuyant sur une limite territoriale, plusieurs types d’acteurs ont été identifiés par 

ma tutrice de stage comme partenaires potentiels au projet. Tout d’abord, au niveau 

interne, les services municipaux ont été associés à la démarche. Au niveau externe, les 

acteurs institutionnels ou politiques d’une part et les acteurs associatifs d’autre part ont été 

sollicités. L’intégration des acteurs au projet a eu lieu de deux façons, d’une part via le 

recensement des actions jeunesse, d’autre part, grâce aux ateliers thématiques. On peut 

considérer que certains professionnels de la jeunesse étaient déjà partenaires de la 

municipalité, puisque la Ville finance certaines de ces structures.  

Ma mission principale de stage devait, au départ, consister en une évaluation de 

l’action actuelle. Seulement, dans les faits, il s’agissait plus d’un état des lieux que d’une 

évaluation. En effet, les acteurs étaient peu disposés à me donner des informations 

permettant une évaluation de leur action, soit par peur d’être jugé, ou parce qu’ils 

manquaient de recul sur leurs pratiques. De ce fait, j’ai procédé au recensement des actions 

jeunesse, qui a été décliné en plusieurs domaines activités. Au préalable, il était nécessaire 

d’identifier les partenaires concernés. Comme je ne connaissais pas le territoire avant de 

débuter ma mission, je n’aurais pas su dresser seule la liste des acteurs à rencontrer. Ma 

tutrice de stage m’avait donc proposé un listing des partenaires à interroger. Au fur et à 

mesure de mes rencontres avec les professionnels et que ma connaissance du territoire s’est 

étoffée, j’ai pu lui soumettre d’autres acteurs à rencontrer, comme l’IREPS ou une 

association de jeunes. Au contraire, des acteurs qui avaient été identifiés comme 

partenaires potentiels n’ont pas adhéré à la démarche car ils estimaient ne pas mener 

d’actions jeunesse, c’est notamment le cas de deux centres sociaux. Enfin, je n’ai pu 

rencontrer certains acteurs qui n’ont pas répondu à mes multiples sollicitations et aux mails 

envoyés par la responsable du service. Ainsi, malgré la quantité d’acteurs rencontrés, ce 

recensement ne peut être exhaustif pour cette raison, d’une part et parce qu’il est tout à fait 

possible que l’on n’ait pas identifié des acteurs concernés par la jeunesse, d’autre part.  
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La deuxième activité de cette mission a été de prendre contact avec les acteurs identifiés 

par courrier, puis par téléphone ou par mail. Lors de mes premiers jours de stage, j’ai 

rédigé un courrier destiné aux acteurs jeunesse, permettant d’expliquer la démarche du 

Forum de la jeunesse, de présenter ma mission consacrée à l’état des lieux et leur 

proposant une rencontre. Ce courrier a été corrigé par ma tutrice avant d’être validé 

officiellement puis expédié aux partenaires identifiés (cf. Annexe 5). Environ quinze jours 

après l’envoi du courrier, j’ai commencé à prendre contact par téléphone afin de resituer la 

démarche et de proposer des dates de rendez-vous avec les acteurs intéressés. Certains 

acteurs n’avaient pas dû avoir connaissance du courrier puisqu’ils ont été nombreux à 

découvrir le projet de nouvelle politique de jeunesse au moment où je les sollicitai. J’ai 

également envoyé de nombreux mails en direction des acteurs peu joignables.  

Afin d’anticiper mes rendez-vous avec les acteurs, j’ai élaboré une grille d’entretien sous 

Excel, avec l’aide de ma tutrice de stage, permettant d’identifier les actions, aides et 

dispositifs mis en œuvre ; de connaître la tranche d’âge visée et les objectifs de départ ; de 

décrire l’action ou le dispositif ; de communiquer sur les résultats qualitatifs et quantitatifs 

et de pointer les atouts et limites (cf. Annexe 6). J’ai transmis cette grille par mail aux 

partenaires intéressés afin qu’ils puissent anticiper ma venue s’ils le souhaitaient.  

Les entretiens avec les partenaires se sont déroulés, pour la très grande majorité, sur leur 

lieu de travail. Ainsi cela me permettait de découvrir les services, les acteurs étaient quant 

à eux davantage en confiance puisque l’on se rencontrait dans leurs locaux. Afin de 

recueillir les données concernant les actions qu’ils mettaient en œuvre, je me suis appuyée 

sur la grille d’entretien préalablement établie. De nombreux acteurs m’ont également 

donné de la documentation afin de situer plus concrètement leur domaine d’intervention et 

les actions qu’ils proposent au public.  

La dernière activité inhérente à ma mission de stage consistait au traitement des données et 

à la préparation des comptes-rendus. Les données que j’avais recueillies étaient brutes, il 

fallait donc les étudier pour pouvoir les classer et offrir ainsi plus de lisibilité. La première 

étape de ce travail écrit a été présentée au mois d’avril, au cours d’une réunion regroupant 

la responsable du Service de la Jeunesse et des Sports, la coordinatrice du service, le 

directeur de la Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, le directeur de 

la Direction Générale Adjointe des Services à la population, l’élu à la Jeunesse, aux Sports 

et aux Ressources humaines et moi-même. Cette rencontre marquait la fin de la première 
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phase d’état des lieux et était consacrée à la présentation des travaux finaux : synthèse du 

diagnostic socio-démographique et socio-économique de la jeunesse briochine, synthèse 

des ateliers participatifs avec les acteurs, synthèse des réunions participatives avec les 

jeunes et synthèse du recensement des actions. Dans ce document de synthèse (cf. Annexe 

7), j’ai présenté ma façon de travailler et classé les actions mises en œuvre pour les jeunes 

de 12 à 25 ans selon dix thématiques :  

 Activités de loisirs et sorties encadrées 

 Accueil libre 

 Actions d’aide à l’insertion et l’orientation 

 Actions d’aide au logement et à l’hébergement 

 Aides financières 

 Actions de prévention 

 Actions de prise en charge 

 Information et écoute 

 Actions favorisant l’expression ou la participation des jeunes 

 Actions globales de financement 

Ensuite, j’ai élaboré deux documents intitulés : « Recensement des actions destinées aux 

jeunes de 12-25 ans sur le territoire de Saint-Brieuc », présentant les actions de chaque 

partenaire, regroupées par thématique. Un document a pour vocation de circuler en interne, 

l’autre est destiné aux partenaires. Dans le second document, j’ai ôté les cases relatives aux 

« résultats quantitatifs et qualitatifs » et aux « atouts et limites ». Nous avons jugé, avec ma 

tutrice de stage, que ces informations n’étaient pas forcément pertinentes pour les 

partenaires. J’ai par la suite compilé chaque document sous PDF afin qu’ils puissent 

circuler facilement, par mail ou clé usb, j’y ai associé un sommaire qui permet d’accéder à 

chaque thématique grâce aux liens hypertexte. Le résultat de la commande de la structure 

de stage est destiné à être utilisé en interne par le service de la Jeunesse et des Sports, ainsi 

que le Directeur de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative et le Directeur Général 

Adjoint des Services à la Population. Cette synthèse pourra également servir en fin 

d’année, lors de la soirée de clôture du Forum de la Jeunesse, puisqu’une restitution de 

l’ensemble des travaux sera présentée aux partenaires et aux jeunes présents. Il a fallu 

réfléchir à un format qui garantisse un maximum de compréhension. Le rapport est donc 
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organisé en chapitres et regroupe l’ensemble des actions menées par les acteurs selon les 

thématiques, classées ensuite selon les structures, par ordre alphabétique. 

 Les acteurs ont également été associés à la démarche municipale grâce aux ateliers 

participatifs. Ces derniers étaient organisés en trois thématiques : « Vivre Autonome », qui 

abordait les thématiques du logement, des transports, de l’emploi, de l’insertion, de la 

formation et de l’information ; « Vivre bien », qui concernait les thématiques de la santé, 

des loisirs et des conduites à risques ; et « Vivre ensemble », où les thématiques de 

l’expression et de la participation des jeunes, leurs lieux de vie et l’accompagnement dans 

leurs projets étaient visés.  Ces ateliers permettaient de consulter les partenaires dans le 

cadre de l’élaboration de la nouvelle politique jeunesse.  

En fonction de mon emploi du temps, j’ai été amenée à assister à un certain nombre 

d’entre-eux. Le choix de la responsable du service de faire appel à un animateur externe à 

la Ville pour présenter les ateliers, au lieu de les animer elle-même, à été une initiative 

vivement salué par les partenaires. En effet, ils ont apprécié la posture de neutralité de 

l’animateur et ont pu s’exprimer librement sans crainte d’être jugé. De plus, la présence 

d’une personne extérieure au service a donné de la légitimité à l’action et a marqué la 

volonté des élus de mettre en place une nouvelle politique jeunesse co-concertée avec tous 

les acteurs.  

2.2.2 Les effets de la mobilisation des acteurs  

La mobilisation des acteurs jeunesse à la démarche a pour objectif de les intégrer et 

de les faire participer au projet. Si les professionnels et acteurs potentiellement concernés 

n’adhèrent pas au projet, par manque d’information par exemple, la création de liens 

partenariaux, indispensables à la bonne marche de l’action publique, ne pourra avoir lieu. 

En effet, deux éléments assurent la stabilité d’un système local d’action publique : le 

produit des interrelations entre acteurs et la manière dont la collectivité est dirigée, gérée 

ou gouvernée (Halter & Dumollard, 2014). C’est par le produit des interrelations entre 

acteurs que vont se définir les règles, les codes et les représentations qui permettront d’agir 

ensemble dans la conduite de l’action publique. Le système d’acteurs induit par les 

interrelations et la conduite de l’action publique va déterminer deux systèmes d’actions 

partenariales, résultant des acteurs qui le composent : la sphère politique (organismes 
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politiques et institutionnels) et les acteurs de la société civile (organisations associatives ou 

privées et citoyens). Les partenariats qui vont découler de ces systèmes d’acteurs pourront 

être restreints ou élargis et inclure différents niveaux de territoires. Ma mission de stage 

m’a notamment permis de créer du lien avec des acteurs, puisque suite aux entretiens que 

j’ai menés, deux acteurs associatifs ont souhaité participer aux ateliers thématiques du 

Forum. Ils avaient pourtant été sollicités au préalable par courrier, comme tous les acteurs 

de la Ville identifiés en lien avec la jeunesse, mais n’avaient pas donné suite. 

Le recensement des actions mises en place en direction des 12-25 ans par les 

différents partenaires de la Ville (services municipaux, structures institutionnelles et 

politiques, associations), apporte à la Commune un état des lieux de ce qui est fait 

actuellement sur le territoire briochin et permettra ainsi d'orienter les politiques publiques. 

Les actions recensées portent sur différentes problématiques que rencontre la jeunesse, à 

savoir : l'insertion, le logement/hébergement, la formation, la santé, les loisirs (sports, 

culture, sorties…), l’accueil des jeunes, les aides financières (aides aux jeunes, subventions 

aux structures), la prévention, la prise en charge de leurs problèmes, l’information et 

l’écoute, l’expression ou la participation. Pouvoir rencontrer individuellement chaque 

acteur dans sa propre structure favorise le recueil de données et permet de situer la 

structure dans son contexte. Ces entretiens sont également facilitateurs d'identification et 

permettent le repérage du service Jeunesse par les partenaires. Ils ont aussi permis de 

développer des liens, pour la Ville avec les acteurs de la jeunesse. Ainsi, j’ai rencontré une 

cinquantaine de structures, proposant plus de 220 actions destinées aux jeunes. 

Cette mission de stage a été l’occasion de prendre contact avec l’ensemble des 

partenaires potentiels du service de la Jeunesse et des Sports, afin de cerner l’ensemble des 

actions, ainsi que les atouts et les limites de chacune. Ce recensement a été bien vécu par 

certains partenaires (perçu comme une valorisation) ou bien craint (perçu comme une 

remise en question). L'état des lieux des actions menées sur la Ville de St-Brieuc couplé au 

diagnostic de la jeunesse briochine a permis au service de cerner les envies et les besoins 

des 12-25 ans, mais aussi de faire apparaître des éventuels manques ou disparités sur le 

territoire. Ainsi, il s'agit pour la Ville et l'ensemble des acteurs jeunesse d'apporter une 

réponse adaptée aux problématiques des jeunes. L’état des lieux de l’offre existante a 

permis à la Ville d’identifier plusieurs besoins pour l’avenir : le besoin de mettre en place 

une véritable observation de la jeunesse ; le besoin de faire travailler tous les acteurs en 

réseau, de coordonner ; le besoin de communiquer ; le besoin de relier les problématiques 
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de vie entre-elles ; le besoin « d’aller vers » les acteurs et les jeunes ; et le besoin d’évaluer 

les actions (Ville de Saint-Brieuc, 2015).  

La mobilisation de 43 structures (associatives, institutionnelles et municipales) aux 

ateliers participatifs du Forum de la jeunesse a permis de partager une vision commune de 

la jeunesse briochine et de poser un diagnostic partagé. Des constats ont émergé des trois 

ateliers et attestent que : la jeunesse, d’une manière générale, a tendance à souffrir ; il y a 

un fort besoin d’accompagnement humain à Saint-Brieuc ; l’offre de transports en commun 

n’est pas satisfaisante à Saint-Brieuc ; il manque une structure jeunesse dans les quartiers 

ouest ; il est difficile de proposer une offre cohérente et visible dans les quartiers sud. 

D’autres constats ont émergé d’un ou plusieurs ateliers : le centre-ville qui est peu attractif 

pour les jeunes ; l’absence d’une structure d’information globale et centrale pour tous les 

jeunes ; l’importance du numérique dans le quotidien des jeunes ; la question de l’échelon 

territorial choisi pour la politique jeunesse (Ville de Saint-Brieuc, 2015). Les constats 

relevés par la co-concertation des acteurs jeunesse soulignent l’importance d’associer les 

partenaires externes au projet, puisque sans leur précieuse connaissance du public, le 

diagnostic réalisé n’aurait pu être complet.  

2.3 Une volonté d’intégrer les jeunes au cœur de la dynamique  

La participation et l’expression des jeunes sont au cœur de nombreux dispositifs 

adressés à la jeunesse. Dans le cadre de mon stage, j’ai d’ailleurs pu recenser des actions 

ayant spécialement pour objectif l’expression et la participation des jeunes. La Ville de 

Saint-Brieuc a donc identifié les jeunes, au même titre que les acteurs jeunesse, comme 

parties prenantes du projet. La nécessité de faire participer les jeunes est d’autant plus 

marquée par les problématiques sociales et politiques qu’ils rencontrent. En effet, les 

difficultés d’intégration qui touchent les jeunes en France et en Europe sont telles que les 

taux de chômage n’ont jamais été aussi élevés en Europe et que les difficultés d’accès au 

logement autonome sont considérables, ce qui a pour effet de retarder la mise en couple et 

l’arrivée du premier enfant. De ce fait, les jeunes européens sont la population la plus 

touchée par la vulnérabilité sociale (Loncle, 2013). Il fallait donc parvenir à les mobiliser 

dans le cadre du Forum de la Jeunesse en réfléchissant aux moyens de cette participation et 

en mesurant ses effets.  
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2.3.1 Pourquoi faire participer les jeunes ? 

La participation des jeunes peut être considérée comme « les différentes modalités 

d’expression des jeunes organisées par les pouvoirs publics (participation formelle) et 

proposées par les jeunes eux-mêmes (participation informelle), en particulier les formes 

d’expression culturelles portées par les jeunes à l’initiative des jeunes » (Loncle, 2014). 

Ainsi, leur participation dans l’élaboration de la nouvelle politique de jeunesse de Saint-

Brieuc faisait partie des moyens de mise en œuvre identifiés par la Ville. Dans la recherche 

de solutions satisfaisant les jeunes, il apparaît comme incontournable d’interroger les 

jeunes sur leurs avis et leurs besoins et de recueillir leur parole sur les sujets les 

concernant.  

 De nombreux discours affirment que les jeunes sont désintéressés de la politique. Il 

est fréquemment admis que les jeunes se sont désengagés des structures traditionnelles de 

représentation au niveau national : partis politiques, syndicats majoritaires, associations 

fédérées à l’échelon national. Ce phénomène s’explique notamment par le contexte de 

profondes mutations sociales dans lequel nous nous situons. Avant, ces instances de 

socialisation avaient vocation à « assimiler » la tradition et à construire des individus 

conformes (Loncle, 2007). Or, le peu de représentativité des jeunes peut entraver leur 

capacité à influer sur la décision politique et à faire prendre en compte les difficultés 

sociales qui sont les leurs (Loncle, 2013). L’intégration des jeunes à l’élaboration de la 

nouvelle politique jeunesse vise l’acquisition d’une capacité à la « réflexivité ». Cela 

signifie que le jeune soit capable de délibérer, juger, choisir, négocier et qu’il puisse se 

mettre dans une posture de distance critique vis-à-vis des cadres sociaux, des groupes 

d’appartenance et des rôles assignés aux individus (Loncle, 2007). Ces différents constats 

prouvent l’enjeu considérable que représente la participation des jeunes dans l’élaboration 

d’une politique publique afin de favoriser leur bonne intégration sociale et politique. Elle 

semble même occuper la première place des enjeux relatifs aux politiques de jeunesse. En 

effet, la participation des jeunes apparaît également comme un thème incontesté, dans le 

sens où les responsables politiques européens prennent peu de risques en l’abordant dans 

leurs discours et déclarations. De plus la participation des jeunes en politique permet de les 

rapprocher des responsables politiques et de restaurer un climat de confiance à leur égard 

(Loncle, 2014). Lorsque les jeunes sont mobilisés dans le cadre d’une action publique les 

concernant, cela peut également apaiser leur rapport au politique. En effet, ils vont se sentir 
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impliqués, intégrés dans la démarche et donc acteurs d’un système avec lequel ils n’avaient 

pas forcément de prise jusqu’alors. 

Dans les territoires ruraux ou vieillissants, les responsables politiques ont souvent pour 

préoccupation forte de faire participer les jeunes dans les instances de consultation. Cela 

permet de mieux cerner leurs besoins, leurs attentes, pour leur offrir des services et actions 

publics qui soient les mieux adaptés à cette population. Un enjeu fort de lutte contre le 

vieillissement de la population se cache derrière cette volonté de participation (Guilloux, 

Loncle, & Guillemard, 2015). 

On constate aujourd’hui que les jeunes sont confrontés à des situations de plus en plus 

problématiques sur le plan social et politique. Ainsi, on peut s’interroger sur la capacité des 

politiques publiques à résoudre les difficultés que rencontrent les jeunes. Or, il s’avère 

qu’il existe un décalage croissant entre les situations des jeunes et la réponse politique, qui 

concentre d’importantes inégalités territoriales et a une faible envergure (Loncle, 2013).   

2.3.2 Les moyens de cette participation 

La participation des jeunes au Forum de la jeunesse a été donc pensée de deux 

manières différentes. La première, davantage quantitative, a eu lieu par le biais de deux 

grandes enquêtes en ligne qui visait à recueillir les besoins et avis des jeunes. Ainsi, deux 

questionnaires ont été élaborés, l’un à destination des 12-16 ans (cf. Annexe 8), l’autre à 

destination des 16-25 ans (cf. Annexe 9). Dans le cadre de mon stage, j’ai participé à la 

réflexion sur les questions posées. Ainsi, deux questionnaires d’une soixantaine de 

questions chacun ont été élaborés. Ils avaient pour objectif d’interroger les publics sur leurs 

sujets de préoccupations prioritaires, leurs besoins, leurs attentes, leur vision du territoire, 

les services et les offres existants, leur mode de vie, leurs pratiques et sur l’avenir. Les 

questions étaient classées selon des groupes, faisant écho aux réunions participatives 

organisées par la Ville : Bien-être avec les loisirs, les transports et la santé ; Citoyenneté-

Vivre ensemble ; et Accès à l’autonomie. D’autres groupes de questions interrogeaient les 

jeunes à propos d’eux-mêmes, sur leur accès à l’information et sur leurs impressions de la 

Ville. 

Les questionnaires étaient distribués en format papier et diffusés en format numérique sur 

le site internet et le Facebook de la Ville. Ainsi, j’ai suivi une formation au logiciel Lime 
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Survey, au service informatique de la Ville, afin de pouvoir construire les questionnaires 

en ligne. Par la suite, j’ai participé à la saisie informatique des exemplaires papiers qui ont 

été distribués dans les établissements. Il était nécessaire de centraliser les questionnaires 

sous le même format afin d’en faciliter l’analyse, le logiciel Lime Survey proposant des 

outils d’analyse. De nombreux moyens ont été mis en œuvre afin de faire connaître les 

questionnaires : affichage, distribution de questionnaires par les animateurs dans les lieux 

de vie des jeunes, publicité sur le site Internet et le Facebook de la Ville, message adressé 

aux acteurs jeunesse pour sensibiliser les jeunes à la démarche, intervention des animateurs 

dans les établissements des jeunes. Les jeunes ont ainsi été mobilisés dans leurs 

établissements scolaires et de formation dans le cadre de réunions participatives animées 

par les animateurs de la Ville. Ces temps d’échange étaient l’occasion d’informer les 

jeunes sur la démarche, de leur faire remplir les questionnaires et de recueillir leur avis de 

manière plus qualitative. Ce sont les 16-25 ans qui ont répondu majoritairement car de 

nombreux lycées ont adhéré à la démarche, certains ayant même fait remplir le 

questionnaire à la totalité des élèves. Finalement, 2 533 questionnaires jeunes ont été 

remplis : 2 054 chez les 16-25 ans et 479 chez les 12-16 ans. L’interrogation des jeunes par 

la Ville a fait émerger de nombreux constats tels que : la place du numérique pour les 

jeunes, leurs attentes en termes d’espaces de vie, leur besoin d’information, les conditions 

de mobilité insatisfaisantes sur le territoire, l’attrait des jeunes pour les loisirs, leurs 

conditions de santé inquiétantes, la crainte de l’avenir chez les jeunes et leurs nombreux 

projets, le besoin d’écoute et de participation, leur rapport paradoxal à la Ville de Saint-

Brieuc (ils sont nombreux à s’y sentir bien, mais veulent partir) (Ville de Saint-Brieuc, 

2015).  

La deuxième manière de faire participer les jeunes s’est fait par une approche qualitative 

puisque des rencontres ont été organisées avec des jeunes afin de débattre sur des 

questions, de connaître leurs avis, leurs opinions. Ces confrontations entre les jeunes et la 

Ville ont eu lieu dans les espaces-jeunes, les résidences habitat-jeunes, établissements 

scolaires et de formation, etc. Il a été relevé au cours des ateliers participatifs avec les 

acteurs que certains établissements de formation, type ADALEA, n’avaient pas du tout été 

sollicités dans le cadre de la phase d’état des lieux du Forum de la jeunesse, ainsi 

l’organisation de débat a été l’occasion de rencontrer ces jeunes afin d’être le proche de la 

réalité possible. Les réunions-débats ont permis de rencontrer 170 jeunes et avaient pour 

objectif de leur permettre de s’exprimer davantage que par un simple questionnaire, afin 



 

38 

Fanny SEHAN - Mémoire de l’Université de Rennes 1, de l'École des Hautes Études en Santé Publique, de 
l’Université Rennes 2 & de l’Université de Bretagne Occidentale - année 2014-2015 

d’en savoir plus sur leurs pratiques, leurs habitudes, leurs inquiétudes, leurs 

problématiques, leurs souhaits. Elles visaient également à compléter les informations 

obtenues par le biais des questionnaires. Plusieurs sujets ont été abordés avec les jeunes 

pendant ces réunions et ont permis de faire ressortir de nombreux constats. En ce qui 

concerne les transports, il s’avère que l’offre de transports en commun n’est pas en 

adéquation avec les besoins des jeunes, que ces derniers utilisent peu le vélo dans leurs 

déplacements, qu’il est compliqué pour eux de se financer le permis de conduire et qu’ils 

recherchent du stationnement facile et gratuit. D’autres remarques ont émergé à propos des 

loisirs des jeunes : la pratique du sport reste majoritaire chez ces derniers, ils apprécient 

également l’événementiel culturel et en aimeraient plus, comme pour les soirées festives, 

ils se sentent en insécurité dans de nombreux sites de loisirs, ils sont aussi demandeurs 

d’espaces jeunes de proximité. Les jeunes ont également débattu sur leur santé, il en ressort 

qu’ils manquent d’informations et de sensibilisation sur les maladies et infections sexuelles 

et qu’ils sont sensibles à la démarche de réduction de risque. Les 12-25 ans ont abordé la 

question de la citoyenneté et se sentent écoutés différemment en fonction des contextes, les 

jeunes des quartiers ouest ressentent du désintérêt à leur égard, en raison de l’absence de 

structure jeunesse. Au sujet de leur autonomie, les jeunes soulèvent un manque 

d’informations sur leur recherche de job d’été, de lieux-ressources existants, ou encore sur 

le bénévolat. Les jeunes se sont également beaucoup exprimés sur le centre-ville : ils en 

ont une vision négative, ils aimeraient y voir un lieu jeunesse. Ces derniers sont attentifs à 

l’aménagement urbain, ils se sentent acteurs de la redynamisation du centre-ville, mais ils 

s’y sentent aussi en insécurité (Ville de Saint-Brieuc, 2015). 

Ainsi, l’enquête et les rencontres avec les jeunes ont été l’occasion d’en apprendre 

plus sur leurs modes de vie et de faire émerger de nouveaux constats qui n’avaient pas 

forcément été pointés par les professionnels jusque là. De même, la participation des 

jeunes apparaît comme essentielle dans leur appropriation de la Ville et de la société. 
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CONCLUSION  

Il en ressort que les politique locales de jeunesse sont pensées à travers quatre axes 

constitutifs d’un référentiel d’action public particulier. Ces quatre éléments sont : une 

approche transversale des politiques de jeunesse, la posture stratégique des acteurs, des 

rapports multiples aux territoires et une place variable des jeunes dans les politiques 

locales (Dumollard & Halter, 2015). Ce référentiel d’action public particulier permet ainsi 

de donner des clés de compréhension des politiques municipales de jeunesse. Mais je me 

questionne encore, est-ce que la Ville de Saint-Brieuc s’est appuyée sur ce type de 

référentiel pour la guider dans l’élaboration de son action envers la jeunesse ?  

La volonté de la municipalité de penser une politique de jeunesse qui soit transversale, 

implique pour la Ville d’agir sur d’autres politiques sectorielles ne relevant pas de la 

jeunesse. Il est par ailleurs nécessaire de penser le projet dans sa globalité et de réfléchir 

aux moyens d’associer toutes les politiques municipales rapidement dans la démarche. La 

réussite d’une politique publique repose sur une double nécessité, qui implique une volonté 

forte des élus, additionnée au travail en synergie des professionnels. Mettre en place une 

politique locale de jeunesse nécessite de s’adapter aux spécificités du territoire, tout en se 

concentrant davantage sur l’insertion sociale du jeune (Hbila, 2011). Avec le recul, j’ai 

constaté que la Ville de Saint-Brieuc avait le profond désir de renouveler son action 

publique en direction des jeunes, en faisant beaucoup de communication autour du projet, 

en y associant les acteurs et les jeunes, ainsi que les autres services municipaux. 

Néanmoins, j’ai l’impression que la démarche manquait d’un cadre, d’un 

accompagnement, qui permettrait aux techniciens de s’y référer. Les agents de la Ville 

manquaient beaucoup de visibilité dans les retombées de l’action et pouvaient difficilement 

répondre aux questions qu’on leur posait sur la politique de jeunesse. Constat partagé par 

les partenaires associés au projet, j’ai entendu un acteur parler de la démarche en ces mots : 

« le Forum de la Jeunesse, c’est la montagne qui va accoucher d’une souris ». Les jeunes 

eux-mêmes peinaient à y croire. Dans les questionnaires qui leur étaient adressés, de 

nombreux jeunes ont répondu que « ça ne servira à rien », « que les choses ne vont pas 

changées » à la question : « Trouves-tu ce questionnaire pertinent ? ». Assiste-t-on à une 

jeunesse désabusée par les politiques publiques ou au contraire tout à fait consciente du 

monde qui l’entoure ?  
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Suite à mes lectures et à mes observations du terrain, je m’interroge sur la possibilité pour 

les politiques publiques de corriger les effets de vulnérabilité sociale qui touchent les 

jeunes. Les politiques publiques de jeunesse rencontrent des difficultés telles qu’elles sont 

peu à même de résoudre les problèmes des jeunes. En effet, ces dernières sont basées sur 

des valeurs ou des fonctionnements qui sont peu valorisants, voire stigmatisant. Andreas 

Walther classe les politiques dans un continuum selon qu’elles soient « douces » ou 

« dures ». Les politiques « douces » sont considérées comme les plus faibles parce qu’elles 

sont optionnelles et surtout organisées au niveau local, alors que les politiques « dures », 

qui visent l’intégration sur le marché du travail et la conformité aux normes sociales 

dominantes, sont très stigmatisantes et peu valorisantes pour les individus. De plus, les 

politiques publiques de jeunesse sont souvent de faible envergure, puisqu’elles sont 

dispersées, éclatées, peu visibles et qu’elles souffrent d’une faiblesse de conception et d’un 

manque de moyens. Une autre raison expliquant les difficultés pour les politiques 

publiques de résoudre les problèmes des jeunes est traduite par les inégalités qui existent 

d’un territoire à l’autre. On assiste donc à des décalages croissants entre les situations des 

jeunes et les politiques qui tentent d’y répondre (Loncle, 2013).  

La Ville de Saint-Brieuc bénéficie d’une forte densité d’acteurs et d’actions 

jeunesse qui pourrait potentiellement répondre aux demandes de tous les jeunes. L’offre 

municipale, institutionnelle et associative rencontre-t-elle les préoccupations et les 

aspirations des jeunes ? La Ville a voulu revoir sa politique de jeunesse suite aux constats 

qui ont émergés du diagnostic. Comme dans de nombreuses collectivités territoriales, la 

question de la jeunesse est mise en priorité sur l’agenda politique, mais il est nécessaire de 

prioriser l’action publique, comme l’a fait la municipalité, en ciblant particulièrement les 

16-25 ans. En effet, le travail porte principalement sur les jeunes de plus de seize ans 

puisque l’autonomie commence, ce qui demande un accompagnement vers l’âge adulte. 

Les difficultés des jeunes relèvent de la précarisation et de l’allongement de la jeunesse, en 

effet on observe un déclin des rites de passage (service militaire, mariage, communion), 

une entrée dans la vie active difficile, incertaine et de plus en plus tardive en raison du 

contexte économique défavorable et de l’allongement des études. Il faut également savoir 

tâtonner et expérimenter, peut-être en pensant l’action publique de manière spécifique dans 

les quartiers populaires, ou encore en s’appuyant sur les jeunes ressources (actifs dans les 

espaces jeunes, membres de la CJS) pour par exemple être porteurs de projets et faire le 

lien entre la Ville et les jeunes.  
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Ma mission principale de stage avait pour finalité d'aboutir à un recensement, le 

plus exhaustif possible, des actions pour les jeunes sur le territoire de Saint-Brieuc. Ce 

travail de recensement des actions présent dans la première phase d'état des lieux, est un 

travail qui devait être réalisé conjointement aux autres actions des différentes phases afin 

d'arriver à l'objectif final : l'élaboration d'une nouvelle politique jeunesse. La principale 

production écrite de mon stage est la synthèse qui a fait suite au recensement de l'ensemble 

des actions pour les 12-25 ans. L'état de l'action actuelle menée à destination de la jeunesse 

briochine a permis de mesurer les actions, dispositifs ou aides (culturels, sportifs, 

sanitaires, financiers, associatifs, d'insertion, de loisirs, etc.) proposés aux jeunes sur 

l'ensemble du territoire, afin de connaître la globalité de l'action menée et pouvoir ainsi 

pointer les manques et dysfonctionnements éventuels. Finalement, j’ai réalisé deux 

rapports, l’un destiné à être diffusé en interne, l’autre adressé aux partenaires. J’ai donc 

créé deux documents PDF regroupant l’intégralité des documents, avec des liens 

hypertexte dans le sommaire, pour faciliter la circulation de l’information.  

Pendant mon stage, j’ai également participé aux différents travaux liés aux différentes 

phases du Forum de la Jeunesse. Ainsi, j’ai travaillé avec l’équipe à l’élaboration des trois 

questionnaires. J’ai ensuite créé les questionnaires en ligne et participé à la saisie des 

questionnaires papier. Au cours de mes six mois de stage, j’ai également élaboré différents 

supports papier et de réunion (Powerpoint, listes d’émargement…) afin de répondre aux 

besoins de ma tutrice de stage.  

Le contexte dans lequel s’est déroulée ma mission de stage était très favorable, puisque 

j’avais de nombreuses relations, aussi bien en interne avec mes collègues et les agents des 

autres services municipaux, qu’en externe avec les nombreux acteurs (institutionnels et 

associatifs) que j’ai rencontrés. L’objet de ma mission de stage m’a fait bénéficier d’une 

très grande autonomie et responsabilité puisque je gérais seule mon emploi du temps : de 

l’organisation des rendez-vous à la rédaction des comptes-rendus. La principale difficulté 

que j’ai rencontrée dans mon stage, au-delà des prises de rendez-vous parfois difficiles 

avec les acteurs ou la sensation de devoir argumenter pour leur faire comprendre la 

démarche, est la crainte de ne pas retranscrire à l’exactitude les propos des professionnels. 

Les rencontres avec les acteurs pouvaient durer parfois plus d’une heure, ainsi je collectais 

de nombreuses informations, qui pour certaines n’étaient pas pertinentes dans le contexte. 

J’opérais donc moi-même un tri dans le matériau collecté en veillant à rester dans le 

descriptif et à ne surtout pas franchir les frontières de l’analyse. On attendait de moi une 
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posture de neutralité objective. Cependant, il faut prendre en compte la réalité sociale qui 

s’appuie sur deux postulats : les individus sociaux ne peuvent produire qu’un point de vue 

partiel d’une réalité sociale et dans la majorité des situations, le point de vue est aussi 

partial car nous avons tendance à privilégier ce qui nous renforce dans nos attitudes et dans 

nos convictions. Nous avons tous une posture ethnocentrique puisque nous avons tendance, 

plus ou moins consciemment, à considérer le monde en prenant comme référence notre 

propre culture. Ainsi, on ne peut pas avoir une posture sociologique neutre (Leroy, 2015). 

Je m’interroge également sur la façon dont ma mission aurait été réalisée si elle l’avait été 

par des professionnels et si les activités confiées auraient été différentes.  

Ce stage a représenté pour moi de nombreuses aubaines. Tout d'abord le fait de 

rencontrer un public très varié. En effet, de par ma mission de stage, j’ai été confrontée à 

de nombreux acteurs de la jeunesse : travailleurs sociaux, salariés d'association, agents de 

la fonction publique, bénévoles, responsables de services et de structure… Le recensement 

se voulant exhaustif, j'ai pu constater l'étendue du réseau en lien avec la jeunesse sur un 

territoire précis et rencontrer les acteurs qui le composent. Ainsi, il a fallu que je prenne 

contact avec ces personnes et que je mène des entretiens, parfois que j'argumente ma 

demande de rendez-vous (lorsque les acteurs n'étaient pas initiés à la démarche ou étaient 

un peu réfractaires). Cela s'est avéré très bénéfique pour moi, ainsi j'ai eu l'occasion 

d'acquérir et de pratiquer une certaine posture professionnelle, dont les fondamentaux 

m'avaient seulement été enseignés de façon théorique en cours. Rencontrer seule la 

multitude d'acteurs en lien avec la politique jeunesse de Saint-Brieuc m’a également aidé à 

sortir de ma réserve et à vaincre ma timidité.  

Un autre enjeu que représente ma mission de stage est qu'elle est source de savoirs et de 

connaissances sur le public jeunes. En réalisant un état des lieux des actions destinées aux 

jeunes de 12 à 25 ans sur le territoire, je détiens désormais un champ de connaissances plus 

vaste sur les offres destinées aux jeunes : de loisirs, d'hébergement, d'aides financières, de 

formation et d'insertion, de transports, de citoyenneté, etc. L'état des lieux des actions 

destinées aux jeunes briochins a été également l'occasion de connaître davantage les 

problématiques ou les besoins auxquels ils sont confrontés, mais aussi de pouvoir identifier 

les enjeux qui ont trait à la jeunesse.  

Le fait que ma mission de stage fasse partie intégrante de la mise en œuvre du « Forum de 

la jeunesse » m’a ainsi permis de travailler à la réalisation d'un projet concret et de voir son 
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déroulé étape par étape. Les six mois de stage m'ont amené à participer et/ou suivre les 

deux premières phases du projet puisque de janvier à mars se déroulait la phase d'état des 

lieux et d’avril à juin la phase consacrée aux enjeux, orientations et objectifs, qui formeront 

l’ossature de la nouvelle politique de jeunesse. 

Réaliser ma mission de stage au sein de la Mairie de Saint-Brieuc représentait aussi pour 

moi la formidable opportunité d'avoir une première expérience dans la fonction publique 

territoriale. Aspirant à travailler dans une collectivité territoriale à l'issue de mes études, il 

me semblait très important de découvrir ce domaine et de connaître ainsi le fonctionnement 

interne d'une collectivité telle que la Ville. 

Pour résumer, cette mission de stage est selon moi très riche en enseignements et 

constitue une expérience très valorisante à mettre en avant dans ma recherche d’emploi.  
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Annexe 1 : Plaquette du Forum de la jeunesse  

 

 

Source : Ville de Saint-Brieuc 
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Annexe 2 : Les trajectoires « Yoyo » 

 

LES TRAJECTOIRES « YOYO »
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Source : Walther and al. 2006 in cours de Patricia Loncle sur 2015 
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Annexe 3 : Les compétences des collectivités territoriales  

 

Source : Service d’information du gouvernement 2014 – Quelles sont les compétences des 

collectivités territoriales ?  
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Annexe 4 : Organigramme de la Direction Générale adjointe chargée des services à la 

population  

 

Source : Ville de Saint-Brieuc  
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Annexe 5 : Courrier du Forum de la Jeunesse – phase état des lieux 

 

Source : Ville de Saint-Brieuc  
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Annexe 6 : Grille d’entretien vierge pour le recensement des actions  

 

Source : Ville de Saint-Brieuc 
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Annexe 7 : Synthèse du recensement des actions  
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Source : Ville de Saint-Brieuc 
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Annexe 8 : Questionnaire jeunes de 12 à 16 ans  
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Source : Ville de Saint-Brieuc  
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Annexe 9 : Questionnaire jeunes de 16 à 25 ans  
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Source : Ville de Saint-Brieuc  
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SEHAN Fanny 24/09/2015 

Master 2 

Jeunesse : politiques et prises en charge 

L’élaboration d’une nouvelle politique de jeunesse dans 

une collectivité territoriale :  
Les acteurs de la Ville de Saint-Brieuc au cœur du Forum de la jeunesse 

Promotion 2014-2015 

Résumé : 

 

Le Forum de la Jeunesse initié par la Ville de Saint-Brieuc marque la volonté d’un 

changement dans la mise en œuvre et l’orientation des politiques de jeunesse pilotées 

par la Ville. Ainsi, l’année 2015 a été consacrée au lancement et à la poursuite du 

Forum, où étaient mobilisés à la fois les acteurs de la Ville, les acteurs jeunesse, 

qu’ils soient institutionnels ou associatifs, mais aussi les jeunes eux-mêmes.  

Ce temps fort a été l’occasion d’aller à la rencontre des jeunes, afin de recueillir leurs 

besoins et de recenser les actions qui leurs sont destinées, proposées par les acteurs 

jeunesse. Un temps fort du Forum de la jeunesse a également été la concertation avec 

les partenaires afin de faire émerger des constats et d’orienter les priorités de la 

nouvelle politique jeunesse.  

 

Après un stage de six mois au nouveau service de la Jeunesse et des Sports de la 

Ville de Saint-Brieuc, j’ai pu découvrir les coulisses de l’élaboration d’une nouvelle 

politique jeunesse. Ma mission de recensement des actions destinées aux jeunes 

briochins m’a permis de rencontrer de nombreux acteurs jeunesse et de dresser un 

panorama de l’offre existante pour les 12-25 ans. L’objet de ma mission de stage a 

été matérialisé par deux rapports « Recensement des actions destinées aux jeunes de 

12 à 25 ans dans le territoire de Saint-Brieuc », l’un à usage interne et l’autre destiné 

aux partenaires de la Ville. Cette mission s’inscrivait dans la première phase du 

Forum de la Jeunesse, consacrée à l’état des lieux.    

Mots-clés : 
Jeunesse, Ville de Saint-Brieuc, service de la Jeunesse et des Sports, transversalité, 

participation des acteurs 

L'Ecole des Hautes Études en Santé Publique, l’Université Rennes 1, l’Université Rennes 2 et l’UBO 

n'entendent donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans les mémoires :  

ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs. 

 


